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M. le président du conseil désigné 


Iernu, 


la Séance, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESICGNE 


M. le président. J'ai recu de M, le Président de la République 
la lettre suivante : 
Paris, le 16 avril 1958. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que M. Félix Gaillard, présie 
dent du conseil % ministres, m'a rermis la démission du cabi- 
net qu'il préside, Je l'ai acceptée. 


« J'ai prié M. le Sn: du conseil de bien vouloir assurer 
avec les membres du Gouvernement la gestion des affaires cou- 
rantes, 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 


l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: RENÉ Cory. » 
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D'autre part, j'ai également recu de M. le Président de la 
République la communicalon suivante : 


« Paris, le 40 mai 1958. 


« Monsieur le président, 


« Après la renonciation de M. René Pleven que j'avais précé- 
dermment désigné, j'ai Fhonnewur de vous faire connaitre qu en 
application de Fartiwle 45 de Ja Constitution de la République 
francaise, je désigne M. Pierre Pflimlin comme président du 
conseil, 

“ Je vous prie de bien vouloir en informer J'Assermblée natio- 
nale, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 

« Signé : RENÉ CoTY. » 

En outre, j'ai recu de M. le président du conseil désigné la 
lettre suivante : 

« Paris, le 11 mai 1958. 


« Monsieur le président, 

« M. le Président de Ja MT - m'ayant désigné pour 
constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de 
bien vouloir eu informer FAssemblée nationale. 

« Je disirerais me présenter devant elle le 13 mai, à quinze 
heures, pour lui suumettre le programme et Ja politique que je 
comple poursuivre et lui demander sa confiance. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’expresssion 
de ma haute considération. 

« Signé: PFLIMLIN. » 

Dès réception de res communications, et conformément à Ja 
décision prise par l'Assemblée le 15 avril, j'ai convoqué l'As- 
semblre, 


of ue 
PRO£SES-VEREAL 


M. le président. Te procès-verbal de la séance du 15 avril a 
ête affiché et distribué. 
H n'y a pis d'obeervation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


se À 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Raingeard, Hénawlt, Hovnanian, Chaban- 
Delmas, de Baudry d'Asson, Mora s'excnsent de ne pouvoir 
assister à la séance el demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

| n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


dd € 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), pendant l'interruption de nos travaux, l’Assemblée 
a éprouvé un nouveau deuil. Notre collègue Raymond Larue, 
député de la Vienne, est décédé brutalement Je dimanche 
27 avril, emporté en quelques heures par une congestion céré- 
biaie. 

Raymond Larue était né le 28 février 19%02 dans la région 
parisienne, à Meudon, en Seine-el-Oise. Rien ne paraissait le 
destiner à la vie publique. En effet, il dirigeait à Poitiers un 
commerce de maroquinerie qui était devenu très prospère. 

Par ses qualités professionnelles, Larue s'était acquis l'es- 
time de ses pairs et s'était vu confier les fonctions de juge 
au tribunal de commerce. Dés la fondation de l'Union de 
defense des commereants et artisans, Raymond Larue en devint 
un mutant actif, ce qui lui valut d'être désigné trésorier 
cantonal, président départemental, puis délégué national, 





Le 2 janvier 1956, il est élu député, H siège dans plusieurs 
commissions €@t il devient secrétaire de la commission de 
comptabilité. 

La fin prématurée de notre collègue ne lui à pas permis de 
donner, sur le plan parlementaire, toute la mésure de ses pos- 
sibilités. 

Personnellement, j'avais pu apprécier la courtoisie de Ray- 
mond Lairue et je garde le souvenir d'une conversation cordiale 
el eonfiante dont il avait pris l'initiative, 

. À son parti, à ses électeurs, à ses deux enfants, à sa veuve, 
j exprime les condoltances émues de l’Assemblée. 


pod me 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Daniel 
Maver déclare se démettre de son mandat de député. 

Acte est donné de celte démission qui sera notifite à M. le 
ministre de l'intérieur, 


—0— 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le t. J'informe l'Assemblée qu'il a été procédé À 
l'afiichage de la candidature de M. Dubois à la commission de 
là luarine marchande et des pêches. 

Cette candidature sera considirée comme ratifiéte et la nomi- 
nation prendra effet à l'expiration du délai d’une heure suivant 
le présent avis, sauf opposition de cinquante membres au moins 


formulée avant l'expiration de ce délai, 


PES, 


DEBAT SUR LA DECLARATION 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


ML le président. J'ai recu de M. le président du conseil dési- 
gue la lettre suivante : 
« Paris, le 12 mai 1958. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous communiquer les noms des person- 
nalités que j'ai choisies pour devenir mermbres de mon rabinet 
et dont je vous serais obligé de bien vouloir porter la liste 
à la connaissance de l'Assemblée nativnale : 


MM. 


Ministre d'Etat, chargé du Sahara. Edouard Corniglion-Melinier, 


Ministre d'Etat............. ...... Félix Houphouet-Boigny. 
Garde des sceaux, ministre de la 
Juslite ......socoscuosscs eue .. Robert Lecourt. 


René Pleven. 


Ministre des affaires étrangères. 
Maurice Faure. 


Ministre de l’intérieur.........., 


Ministre de l’Algérie......... .... André Mutter. 
Ministre de la défense nationale 
et des forces armées........... Pierre de Chevigné. 


Ministre des finances, des affaires 

économiques et du plan....... 
Ministre de l’éducation nationale. 
Ministre des travaux publics, des 


Edgar Faure. 
Jacques Bordeneuve. 


transports et du tourisme..... Edouard Bonnefous. 
Ministre de l’industrie et du 

commerce ....... «se... Paul Ribeyre. 
Ministre de l’agriculture......... Roland Boscary-Monsservin, 
Ministre de la France d’outre- 

NT cer RON ENS ee . André Colin, 
Ministre du travail et de la sécu- 

US OMS... 650 60 5 ...…... Paul Bacon. 
Ministre de la santé publique et 

de la population............... André Maroselli. 
Ministre de la reconstruction et 

du logement.................. . Pierre Garet. 


inistre des anciens combattants 


et victimes de guerre.......... Vincent Badie. 


« Signé : PFLIMLIN. 5 


La parole est à M. le président du conseil désigné. (Applau- 
dissemæents au centre.) 
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M. Pierre Pflimlin, président du conseil désigné. Mesdames, 
messieurs, la vacance du pouvoir, une fois de plus, paralvse 
l'Etat alors que notre armée se bat, alors que la crise aiguë des 
devises fait peser sur notre économie une menace d'asphyxie, 
alors que dans le monde les forces hostiles se coalisent contre 
nous sans que nous soyons assurés du soutien de nos amis, 


Trois fois en moins d'un an, l'effort de la nation a été 
contrarié par trois crises ministérielles. Sur douze mois, la 
République est restée trois mois sans direction, sans politique, 
en un temps où le rythme de l'histoire s'accélère, dans un 
monde qui a cessé d'attendre nos décisions pour se déterminer. 


Le spectacle de cette instabilité est indigne d’un peuple dont 
les énergies sont intactes et qui demeure capable de consentir 
des sacrifices pour la grandeur du pays. Hi affaiblit, jusqu'à un 
degré de désaffection devenu redoutable, l'attachement des 
Français pour le régime. La dégradation de nos institutions 
menace la République dans son existence. Il devient clair que 
nos libertés ne seront sauvegardées que si l'autorité, la force 
et le prestige redeviennent, avec la durée, les attributs du 
pouvoir, (Apmlaudissements au centre.) 


Cette exigence est en même temps la condition du succès de 
toute politique. L'action privée de la durée, si juste qu'en 
puisse être l'inspiration, reste une impulsion sans lendemain, 
une velléité sans effet. Les gouvernements, à l'instant où ils 
naissent, commencent à mourir, et trop souvent leur énergie 
s'épuise à retarder la chute quand elle devrait s’employer uni- 
quement à la montée de la nation vers son destin. 


Je n'ai pas l’illusior. que le Gouvernement qui se présente 
aujourd’hui devant vous pourrait échapper à la précarité de 
ceux qui l'ont précédé. Dans le cadre des institutions telles 
qu'elles sont, il est vain, pour le gouvernement naissant, de 
revendiquer la durée, Ce gouvernement ne demande donc pas 
la durée pour lui-même, mais sa voionté est de créer pour 
l'avenir les conditions de la durée en réformant les institutions. 
({Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


Un premier pas a été fait dans cette direction. L'Assemblée 
nationale a voté un texte portant revision de plusieurs articles 
de la Constitution. Cette réforme, pour importante qu'elle soit, 
n’est pas suffisante. Le Gouvernement demandera que la revi- 
sion soit étendue à d’autres articles de la Constitution, afin 
d'aboutir à un ensemble cohérent de dispositions visant à ren- 
forcer le pouvoir exécutif. II déposera à cet effet une propo- 
sition de résolution dont il demandera l'adoption dans les plus 
brefs délais. 

J'envisage notamment la revision de l’article 13 de la Consti- 
tution. A de nombreuses reprises déjà, le Parlement a accordé 
au Gouvernement des délégations de pouvoirs plus où moins 
étendus. L'usage s’est établi de voter des lois-cadre qui se 
bornent à définir des principes en laissant aux gouvernements, 
pour leur mise en œuvre, une certaine marge d'appréciation. 


Je propose de mettre en accord le droit avec le fait, en per- 
mel'ant an Parlement d'accorder au Gouvernement des pouvoirs 
élendus pour une longue durée et pour l'exécution d'un pro- 
gramme déterminé. (Très bien! très bien! sur divers bancs au 
centre.) Ainsi pourrait être conclu un véritable contrat de majo- 
rité, qui pourrait même devenir un contrat de législature, 


Une des causes essentielles de l'instabilité ministérielle tient 
au fait qu'un gouvernement peut être renversé par une addi- 
tion momentanée de minorités opposées Fune à l’autre, inca- 
pables de s'unir pour constituer une majorité positive. Pour y 
porter remède, le Gouvernement demandera que soit introduit 
dans la Constitution le système de la motion de censure 
constructive qui oblige les auteurs de la motion à présenter un 
programme de gouvernement et à désigner nominativement le 
président du conseil qu'ils souhaitent voir investi, Cette réforme 
permettra un fonctionnement correct du régime parlementaire 
en restituant à la notion de majorité, fondement de toute démo- 
cratie, sa signification véritable. 

Tout aussi urgente est la réforme des dispositions de la 
Constitution concernant l'Union française. I} faut mettre notre 
Conetitution en harmonie avec l’évolution ouverte par la loi- 
cadre dans les territoires d'outre-mer, Cette évolution prouve 
que, grâce à la sagesse et à la modération de leurs éliles, nos 
territoires d'outre-mer peuvent réaliser dans la paix leurs légi- 
times aspirations et construire des Etats modernes et démocra- 
tiques. La réforme du titre VII sera précédée d'une consulta- 
tion des élus des populations. Les nouvelles dispositions devront 
ermettre aux territoires de franchir de nouvelles élapes vers 
A gestion démocratique de leurs propres affaires, en créant, en 
accord avec eux, la communauté franco-africaine, dotée d'or- 
ganes chargés de la sauvegarde et de la gestion des imtérets 
communs. 








Dans l'esprit du Gouvernement, les dispositions libérales 
concernant l'évolution des territoires d'outre-mer et le renfor- 
cement du pouvoir exécutif de la République constituent un 
tout indissociable. La communauté franco-africaine ne peut être 
créée et maintenue qu'autour d'une République capable d'ac- 
complir sa mission avec une inébranlable continuité. 


Quelles que soient la gravité et l'urgence des problèmes qui 
nous assaillent à l'heure présente, le Gouvernement considère 
que la réforme des institutions constituera sa tâche fondamen- 
tale. Notre pee devoir est de donner à l'Etat la capacité de 
concevoir des desseins à l'échelle des problèmes de notre 
temps, et de les réaliser dans la durée. Si nous n'accomplis- 
sions pas ce devoir, le régime parlementaire serait condamné 
et les chances qui restent à la nation, dans le monde dangereux 
où nous sommes, seraient peut-être définitivement compro- 
mises. 


Le Gouvernement demandera au Parlement d'aborder dès la 
rentrée d'octobre la discussion de l'ensemble de la réforme qui 
englobera, je le répite, les articles déjà moditiés par l'Assem- 
blee nationale et les arlicles nouvellement soumis à revision, 
y compris ceux du titre VIH. 


Cela implique que l'élaboration des textes aura été achevte 
entre temps, avec le concours des commissions compétentes, Le 
douvernement engagera, bien entendu, éon existence sur 
l'adoption de la réforme, 


Il s'opposera à toute manœuvre dilatoire, Il remettrait sa 
démission si le vote n'était pas acquis le 1% décembre pro- 
chain. Dès que la réforme aura été définitivement adoptée, le 
Gouvernement se retirera afin qu'un nouveau gouvernement 
puisse être constitué dans le cadre des institutions républi- 
caines rénovées. 

J'aborde maintenant les problèmes qu'il nous faut affronter 
dans l'immédiat. Ils se situent sur des plans divers, mais ils se 
rejoignent tous pour m'inspirer une préoccupation fondamen- 
tale, qui est celle de la force française, 


Pour assurer sa sécurité en Europe et pour maintenir sa pré- 
sence en Afrique, il faut que la France dispose de la force mili- 
taire. Mais il faut aussi qu'elle ait une économie vigoureuse ct 
une position solide sur le plan international. 

Force militaire, force économique, force diplomatique, telles 
sont les composantes indispensables de la puissance. 


L'effort militaire, en particulier, ne peut être poursuivi que 
s'il prend appui sur un potentiel économique suffisant et sur 
des finances saines. 


Or il se trouve que l'économie francaise est sons le coup 
d'une menace grave, Certes, les mesures courageuses volées 
par le Parlement ont porté leurs fruits. Les économies séveres 
pratiquées sur le budget de 1958 ont assaini la situation finan- 
cière, Mais la tension inflationniste persiste, accentuée par cer- 
taines insuffisances d'approvisionnement auxquelles il ne peut 
être porté remède par l'importation, puisque pour certaines den- 
rées la pénurie est mondiale, 


Ce qui est le plus préoccupant, c'est la persistance du déficit 
de notre balance des comptes, qui pourrait aboutir, si nous nous 
laissions glisser sur la pente où nous sommes engagés, à lépui- 
sement rapide des réserves de devises dont nous disposons 
grâce aux crédits extérieurs obtenus en janvier dernier, 


La cause du mal n'est autre qme le déficit de notre balance 
commerciale, qui traduit cette réalité dont nous devons prendra 
conscience: notre pays consomme plus qu'il ne produit, En 
d'autres termes, la France vit au-dessus de ses moyens, La con- 
joneture actuelle aggrave ce déséquilibre, Dans le monde où 
s'étend la vague de récession partie des Etats-Unis d'Amérique 
la France, par un remarquable privilège, bénéticie encore d'une 
progression rapide de sa production industrielle, Mais ce privi- 
lège comporte des charges. De mois en mois, nos importations 
de matières premières et d'énergie augmentent tandis que nos 
exportations sont freinées par la récession mondiale, qui rétré- 
cit la capacité d'absorption des marchés étrangers et rend plus 
àpre la concurrence, 

Si les prix français continuaient de monter, même faiblement, 
notre déficit s'aggraverait et l'hémorragie de devises marque 
rait une accélération catastrophique, C'est dire la nécessité de 
pratiquer en matière de prix et de salaires une étricte disci- 
pline. Le Gouvernement établira, après consultation des organt- 
sations professionnelles et syndicales, les modalités d'une poii- 
tique capable d'arrêter la course désastreuse des salaires et des 
prix dont, si souvent, les trav uilleurs de ce pays ont été les 
victimes. 

Aujourd'hui, notre préoccupation dominante doit être de 
sauvegarder l'emploi des travailleurs. Si, faute de devises, nous 
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Élions obigis de réduire massivement nos importations de 
matières premières et d'énergie, ce serait pour de nombreux 
foyers le chômage et la musère. Ce serait aussi kb tentation du 
dscspoir, Nous connaissons Ceux qui, aussitôt, tenleraient de 
l'utiliser à leur profit. 

Pour réduire le déiicit de notre balance des comptes, 1} faut 
d'abord poursuivre avec une rigueur accrue la lutte contre l’in- 
Mation. HN ne saurait être question, sous aucun prélexte, de 
dépasser le p'atond de 600 mnlmräs qui, pour l'impasse budgé- 
taire, à été fixé par Ja loi de finances que vous avez volée. 
Le Gouvernement vons proposera d'augmenter immédiatement 
les ertdits de la délense nationale, afin que l'effort militaire 
puisse être intensiié en Algerie, mais il vous demandera en 
méme tempe de voler les recettes nécessaires. 

luur déve'opper mes exportations, de nouvelles mesures 
ceront prises qui, plus que jamais, placeront dans une posi- 
ion privilégiée les entreprises qui participent à un eflort d'ex- 
portalion vital pour le pays. 

Mais il faud'a aussi, ie dois en avertir chirement l’Assemblée 
nalionale, prendre des mesures susceptibles d'alléger le far- 
deau des uoporlations, L'équilibre de la balance des comptes 
ne pourrut pas être rélabli si cerlaines consommations conli- 
muatent à augmenter, Le Gouvernement devra donc envisager 
des mesures de contingentement, de rationnement et de répar- 
tion. Il ne les prendra que dans la mesure où elles seront stric- 


tement nécessaires, car 1! en connait les inconvénients. 


Mais il manquerait gravement à son devoir s’il ne demandait 
pas dès à présent à la nation de supporter les sacrifices indis- 
pensables. Si nous reculions aujourd'hui devant les exigences 
d'une politique de rigueur, nous éerions obligés de pratiquer 
demain une politique de détresse incomparablement plus grave 


Le Gouvernernent demandera au Parlement de lui accorder 
des pouvoirs étendus qui devront notamment lus permetire : 


De prendre des mesures fiscales dont la nature sera définie 
dans le projet de loi et dont l'ampleur correspondra exacte- 
ment au volume des crédits nécessaires pour accroître l’eflort 
militaire en Algérie; 

De promulguer par décret les parties non encore votées de la 
deuxième partie de Ja loi de finances 1958 ; 


De prendre, en tant que de besoin, toutes mesures de répar- 
ilion, de contingentement où de limitatior, de la consommation 
des matières premières, des produits industriels et des denrées 
alimentures ; 

De prendre toutes mesures de réorganisation administrative ; 

D'aménager les charges supportées par l'économie en vue 
de préparer lentrée de la France dans le marché commun 
europ{en. 

Dans le choix des mesures à prendre, le Gouvernement sera 
guidé à tout instant par um souci de justice. I agira de telle 
surte que les Sacrifices soient répartss de manière équitable 
entre les différentes catégories de la population. 

Cette politique qui doit écarter le risque d'épuisement de nos 
ressuurces en devises à aussi pour objet de rendre possible 
l'entrée de Ja France dans le marché commun européen au 
{er, janvier prochain. 

Si notre pays était incapable d'appliquer à la date prévue les 
traités de Rome, il pourrait en résulter dans l’ordre éeono- 
mnique, mais aussi dans l’ordre politique, des conséquences 
iwalculables. 

En approuvant ces traités, la majorité du Parlement n'avait 
AS Be: hd la préoceupalion d'ouvrir de nouvelles possi- 
bitités. d'expansion en créant dans notre vieux continent une 
entité économique gui sera l'une des plus puissantes du 
monde. Elle était consciente de la nécessité, face à un péril qui 
demeure, de renforcer la solidarité européenne, afin que FEu- 
rope puisse à nonveau inspirer le respect à ses adversaires et 
peser de tout son poids dans l'alliance des nations hbres. 
(Applaudissements au centre.) 

Au surplus, le meilleur moyen de rendre possible un dia- 
logue entre l'Est et l'Ouest est d'établir au cœur de l'Europe 
une zone exemphire de réconciliation et de prospérité, 


Telle était votre intention. I] nous appartient de ne pas l'ou- 
blier au moment où sont explorées les voies diplomatiques qui 
doivent conduire à la réunion d’une conférence au sommet dans 
laquelle la France entend tenir son rang parce que sa tradi- 


tion et sa vocation Jui commandent d'y défendre, avec ses 


droits propres, ceux de toute l'Europe libre. 


Notre paye est partagé entre deux sentiments. D'une part, 
il sait que le pacte Atlantique est pour tous ses membres, sur 





les deux rives de l'Océan, la garantie irremplacable d'une séeu- 
rilé commune, D'autre part, il à parlois l'impression gre ses 
parlenaires ne sont pas assez attentifs ni à ses sacrifices passés 
ct picsents, ni à l'importance des positions que la Frenee 
délend pour le profit du monde libre tout entier. (Applaudis- 
scments au centre et sur divers bancs à gauche el à droite.) 


Alors que la solidarité atlantique demeure entière en Europe 
où le péril n'est pas 1mimédiat, elles est incerlaine en Afrique 
du Nord où l'adversaire commun purle actuellement ses coups 
les plus redoutables. Et pourtant nous assistons à une opération 
siralégique de grand style, qui à * objectif le rivage afri- 
cain de l'Océan Atlantique et qui aboutirait, si elle réussissait, 
à couper de l'Europe le continent africain. 


Les premières victimes de celte entreprise seraient les jeunes 
nations arabes, aujourd’hui fières de leur indépendance que 
nous reconnaissOrs sans arrière-pensée. La France, qui-a une 
longue tradition d'amitié avec l’islam, ferait injure à son passé 
si elle se résignait à transformer en ruplure permanente les 
désaccords qm l'ont opposée, zu cours des dernières années, à 
certaines des nations du Proche et du Moyen-Orient. Sun ravon- 
nement dans cette partie du monde n’a pas été sérieusement 
entamé. Nous devons redevenir l’un des hens du monde libre 
avec l'ensemble du Proche et du Moyen-Orient, 


En Afrique du Nord, la France seule fait face à une agression 
qui menace le monde oceidental tout entier. 


L'objectif essentiel de notre politique étrangère sera d'étendre 
la solidarité atlantique à eette parte du monde où se joue le 
sort de la France, mais aussi dans une large mesure, celui de 
toutes les nalions libres. (Applaudissements au centre.) 


J'espère que notre voix sera entendue et qu'il sera possible 
-$ er - gag enfin, face au péril commun, le front commun de 
iberté. 


Mais quoi qu'il arrive, même si nous devions demeurer isolés 
dans notre combat, il faut que l'en sache que la France n'aban- 
donnera pas l'Algérie. La France ne reculera pas devant la 
violence qui vient encore de se manifester sous la forme la plus 
odieuse, par l'assassinat de trois de nos soldats. 


L'eflort de notre armée qui, une fois de plus, à droit à Ja 
reconnaissance de la nation, me sera jamais rendu vain. Que 
personne, en Algérie ou aulewrs, ne mette son espoir dans un 
fléchissement de notre volonté. 


En Algérie, le Gouvernement de la France ne saurait avoir 
d'autre objectif que de rétablir la paix. Mais pour atteindre cet 
objectif, il n’est pas d'autre voie que celle de l'effort. 


C'est pourquoi le Gouvernement considère comme son pre- 
mmier devoir de demander à la nation de nouveaux saerifices. 
Les moyens mis à la disposition du commandement seront 
augmentés grâce au maintien sous les drapeaux des eflectifs 
nécessaires. Dans beaucoup de famille cette décision sera, je le 
sais, péniblement ressentie. Mais les Français comprendront, 
J'en suis sûr, qu'il vaut mieux, par un ulüme effort, rapprocher 
l'heure de la paix que de prolonger indéfiniment un drame qui 
pèse lourdement sur là conscience française. 


La rébellion serait d'ores et déjà sans moyen et sans espour 
si elle me recevait une aide extérieure dent nous connaissons 
trop bien l’origine. H faudra poursuivre et compléter l'effort 
entrepris avec succès pour interdire le passage de la frontièrs 
algére-tunisienne : il faudra faire de même, le cas échéant, sur 
la frontière algéro-marocaine. Plus que sur um eontrôle inter- 
national, nous compterons sur la solidité des barrages et sur 
l’action de nos troupes pour empêcher l’arrivée des armes. Pour 
réaliser cet objectif, les meyens indispensables ne seront pas 
marchandés, 


Si l'emploi de la force est nécessaire, nous sommes convain- 
cus qu'il n’est pas suffisant. La guerre qui est livrée sur la 
terre d'Afrique, comme en bien d’autres points du globe, est 
aussi une guerre psychologique. Nous n'aurons pas gagné déf- 
nitivement tant que mous n'aurons pas conquis ou reconquis 
les esprits et les cœurs. Ce que nous voulons établir n'est pas 
une trêve fragile, susceptible d'être rompue au bout de quel- 
ques mois où de quelques amnées, mmais une paix véritable 
fondée sur la libre adhésion des hormmes et des femmes qui 


vivent en Algérie. 


C'est pourquoi nous ferons de la loi-cadre Flapplication la 
plus large et la plus libérale. Déjà la mise en place des insti- 
tutions nouvelles à permis à un certain nombre de Français 
musulmans de manifester leur volonté de participer avec nous 
à la construction de l'Algérie nouvelle. Ceux qui, de la sorte, 
ont été les premiers à nous faire confiance doivent être assurés 
de notre reconnaissance et de notre fidélité, 
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J'espère que leur exemple sera suivi par de nombreux autres 
musulmans, même par un certain nombre de ceux qui sont 
aujourd'hui nos adversaires. Nous devons être prêts à accueillir 
tous les ralliements sincères. 


Ainsi l’action politique, bénéficiant de l'action militaire et 
décuplant ses effets, rétrécira le champ de la rébellion, la pri- 
vera de ses bases et de ses raisons d'être. 


Le jour où il apparaîtra que la rébellion, ayant perdu tout 
espoir de succès, est prête à renoncer au combat, le Gouver- 
rement choisira, si l'intérêt de notre pays lui parait comman- 
der une telle initiative, le moment le plus favorable pour offrir 
des pourparlers en vue d'un cessez-le-feu. 


Sur la nature de ces pourparlers et sur leur objet, il ne dit 
y avoir aucune équivoque. Le Gouvernement s'en tient aux 
principes énoncés dans la déclaration du 9 jarvier 1957, qui 
ont été plusieurs fois approuvés par le Parlement. 


L'ouverture des Lee gps ne devra être subordonnée à 
aucun préalable politique, quel qu'il soit. Les pourparlers ne 
sauraient prendre le caractère d'une négociation portant sur le 
Statut de l'Algérie, Leur objet sera de régier les- conditions 
g‘nérales du cessez-leeu. 


La déclaration du 9 janvier 1957 précise que les garanties 
essentielles en vue de l’organisation des élections pourront 
tigurer dans l’accord sur le cessez-le-feu, Elle ajoute que la 
France n'hésilerait pas à inviter de sa propre 1mtiotive les 
nations libres, äu régime démocratique éprouvé, à envoyer des 
représentants en Algérie pour constater la parfaite liberté du 
scrutin, L'action du Gouvernement s'inspirera des mêmes prin- 
cipes. 

Les porte-parole du F. L. N., dans des déclarations récentes, 
ont repoussé l'idée d'organiser des élections sous contrû'e 
international. La rébellion révèle ainsi sa prétention d'instau- 
rer en Algérie un régime totalitaire. 


C’est à la France qu'il appartient, face à de telles prétentions, 
de défendre en Algérie ka jiberté des populations en même 
temps que le respect de la personne humame., 


Les élections, bien entendu, ne pourront avoir leu que 
lorsque le calme sera suffisamment rétabli pour que soier.t 

einement assurées la sécurité ei la liberté de choix des popur- 
ations. 

Dans quel délai peut-on prévoir l'initiative que j'ai envi- 
sagée ? M serait absurde et dangereux d’étabhr un carendrier. 
L'eflort sera poursuivi aussi longtemps qu'il le faudra Mais 
je veux affirmer que dans mon esprit l'ouverture des pourpar- 
lers n’est concevable que sous le signe de la victoire frar.caise. 


En évoquant l'éventualité d’un cessez-le-feu, j'ai suscité, 
bien que l'idée ne fût pas nouvelle, des réactions dont je 
mesure pleinement la gravité. Mais il était de mon devoir de 
dire clairement, à linstamt où le Gouvernement s'apprête À 
demander à la natior de nouvezux sacrifices, qu'il me se rési- 
gne pas à s'installer dans la guerre, mais qu'il sera attentif à 
Sa.sir toute possibilité qui pourra s'offrir de rétablir la paix. 


C'est dans un souci de clarté et de loyauté que je tiens ce 
langage. Avec la mème netteté et la même résolution, j'affirme 
en cet instant que le Gouvernement n'admettra jamais que 
sment rompus les liens qui unissent l'Algérie à la France. 
(Applandissements au centre et sur divers bancs à droite et a 
gauche.) 


Malgré l’irritation légitime ressentie par notre peupie et par 
Je Parlement devant l'athtude prise par ia Tunisie et par 
certains dirigeants marocains vis-à-vis de la rébellion algé- 
rierme, le Gouvernement s'efforrera d'établir avec la Tumisie et 
le Maroc des relations fondées sur le respect mutuel des souve- 
rainetés et l’inviolabilité des frontières, Nous agirons ainsi pour 
éviter que ne s® détériorent davantage des relations dont le 
maintien répond indiscutathblement à l'istérêt commun de la 
France et des deux jeunes Etats. Les difficultés du temps pré- 
sent ne doivent pas nous conduire à sacrifier sans nécessité 
absolue l'héritage du passé dont les Français qui travaillent 
au Maroc et er, Tunisie sont le vivant témoignage; elles ne 
nous autorisent pas à renoncer à l'espoir de voir s'instaurer 
un jour une union franco-maghrébine, commandée par la géo- 
graphie, justifiée par l'Histoire et dont l'exploitation des riches- 
ses du Sahara pourrait être l’un des objectifs essentiels. 


Dans l'immédiat, le Gouverrement engagera des nézoriations 
avec Rabat et avec Tunis pour régler les anestions htigieuses 
Sans sacr.fier aucun de nos intérêts essentiels. 


Si nous ne pouvons admettre aucune ingérence de nos voi- 
Slus en Algérie, si nous devons nous tenir prêts sur les fron- 





tières à repousser toute agression, nous ne saurions faire grief 
au Maroc et à la Tunisie de souhaiter la fin des hostilités en 
Algérie, qui sont pour ces deux pays une cruse de trouble et 
d'inquiétude, C'est pourquoi le Gouvernement ne repousse ps 
a pnori l'idée que nos voisins pourraient un jour nous apporter 
leur concours pour amener nos adversaires À entrer en pour- 
parlers avec nous en vue d'un cessez-le-feu dans les conditions 
que je crois avoir clairement définies. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à droate. — Murmures a 
l'extrême droite.) 


Cette éventualité se réalisera-telle un jour ? Je l'ignore. E'le 
ne serait évidemment comcevable que <lans un climat trans- 
formé par une améhoration sérieuse de nos rapports avec le 
Maroc et la Tumisie, 

Si j'ai choisi d'évoquer cette éventualité, au risque de prova- 
quer une lois de plus des colères et des suspicions, c'est que 
le Gouvernement de la France a le devoir d'aflirmrer, en même 
temps que sa résolution de mener le combat jusqu'à une fia 
victurieuse, sa volonté de ne néghger aucune chance d'abrèger 
le texmps de la souffrance et du déchurement. (Vis applaudis- 
sements au ceutre, sur plusieurs bancs à gauche et sur quel- 
ques bancs à droile.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, les lignes principales de 
l'action que le Gouvernement se propose d'entreprendre si vous 
lui accordez votre conliance. Dans l'exposé que je viens de 
faire, je me suis volontairement borné à montrer les grandes 
directions dans lesquelles doit s'engager l'effet de la mation. 
J'ai mis volontarement l'accent sur les opüuons les plus dis- 
cutées et les plus rédoutables. Le temps n'est plus où il con- 
vient de rechercher les assentiments fac les fondés trop souvent 
sur l'équivoque. 


Sur les grands problèmes qui préoccupent la nation — Ja 
réforme des institutions, le sort des travailleurs, l'Algérie, la 
sauvegarde de la paix — des patriotes peuvent, de borne fou, 


professer des opruons différentes. Mais trop souvent nos hôst- 
tations, fruits de la division et de l'incertitude, nous ont 
condamnés à subir la loi de l'événement, I nous faut anjour- 
d'hui changer le rythme de l'action gouvernementale. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs à gauche et à droate.) 


Notre eflort doit tendre à devancer l'événement pour le déter- 
mainer ou pour l'ifléchir dans l'intérêt de le nation. 


Cela implique des choix clairs, hardis peut-être, mais décisifs. 
Sur toute: les questions essentielles, le Gonvernement à choisi. 
H se cront autorisé à demander votre contiance, parce qu'il à 
la conviction profonde que ses choix répondent à Fintérêt du 
pays. Si vous les approuvez, il s'engagera sur la voie étroite, 
soutenu par la conviction que Ta Répuolique peut encore être 
sauvée si elle réussit à rassembler, à éclairer et à guider 
l'indestructible énergie nationale. (Vijs applaudissements au 
centre el Sur divers bancs à gauche et à drole.) 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, la 
participation à un débat sur l'investiture d'un président du 
conseil commande, je crois, quelques relectures, J'n procédé 
à ce travail, très varié d'ailleurs, pisqu'il concerne à la fois 
Machiavel, Paroles françaises et Le Var indépendant. (Rires.) 


Une phrase de Machiavel délimite l'attention que nous 
devons porter à ce débat. C'est la suivante: « Que les peuples 
ne se plaigr.ent pas des bévues de reux qui les dirigent: elles 
prouvent simplement leur négligence au moment de les choi- 
sir », 

Nous sommes à l'heure du choix; c'est donc une heure que 
nous devons passer à l'analyse tres objective des motifs de la 
crise qui s'est produite, des événements qui sont survenus 
pendant cetle crise et des déclarations de M. le président du 
conseil désigné. 

Les motifs de la crise, mes chers collègues, m'apparaissent 
comme singulièrement oubliés. Ce ne sont pas les prennuers, 
d'ailleurs, qui furent oubliés, car, si j'ai bonne mémaonre, le 
gouvernement de M. Bourgés-Maunoury est toinbé le 30 sep- 
tembre 1957, quarante-cinq membres du groupe des indépen- 
dants ayant estimé inacceptable le projet de loi-cadre pour 
l'Algérie, Ce fut là l'origne essentielle de celte crise. 


Nul d'entre nous n'a oublié que, deux mois après, la même 
li-cadre, quelque peu aggravée, élail acceplée par ceux-là 
mêmes qui l'avaient condamnée. 


Le gouvernement de M. Félix Gail'ard a été renvers parce 
que soixante et un membres du même groupe ont jugé mad- 
missible l'acceptahion des bons offices de MM. Murphy et Pee- 
ley, qui emporiaient, d'apres eux, une cap:tulaliun en Tun.sre, 
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J'ajoute, d'ailleurs, que dans l'esprit de beaucoup de nos 
collègues qui émirent ce jour-Jà un vote hostile à M. Gaillard 
pe l'inqu'étude provoquée par la lettre de M. le président 
äsenhower, dont le contenu ne devait leur être révélé qu'au 
lendemain du scrutin, Elle impliquait, en effet, le conseil 
désintéressé d'une négociation avec le F. L. N. 

C'est tout cela qui fut repoussé par nos collègues. 

I s'agit de savoir aujourd'hui si, comme après la crise 
résultant de Ja chute du gouvernement de M. Bourgès-Mau- 
nourv, ceux qui ont provoqué la crise resteront fidèles à leurs 
opinions et à leur ligne de conduite où bien s'il suffit d'une 
crise supplémentaire pour leur faire accepter ce qu'ils refu- 
Säient jadis, (Mourements divers.) 

Tel est le problème qui, politiquement, se trouve soumis à 
nos délibérations, 

H y à un instant, M. le président du conseil désigné se plai- 
gnait, avec juste raison d'aprés moi, de l'instabiltté qui enle- 
vait au Gouvernement son autorité, car l'autorité, disait, est 
fonction de la durée, H avait raison, Mais je me permettrai de 
lui faire observer qu'il y à pire que Finslabilité des gouverne- 
ments: c'est l'instabilité des votes des parlementaires, 

Comment, er, effet, tabler sur la constitution sérieuse, solide 
et durable d'une majorité si ceux qui ont voté dans un sens 
pour conjurer ce qu'ils eroyaient être un péril, votent quelque 
temps apres de manière à précipiter ce même péril ? 

Telle est la première observation que je voulais formuler, 


Quels sont les événements qui se sont produits durant cette 
crise el qui méritent aujourd'hui de retenir notre attention ? 

Hs sont, mes chers collègues, au nombre de trois. 

Le premier événement a été, de la part du premier magistrat 
de la République, de faire appel, comme premier président du 
conseil désigné, à M. Georges Bidault. 


L'événement n'était pas tellement cette désignation que les 
piopos qui ont été lenus par ce président du conseil désigné 
en premier lieu, Ces propos ont relenu, il faut le dire parce 
que c'est vrai, l'allention de l'opinion publique, car ils tran- 
chaient singuliérement, par exemple, sur la déclaration que 
nous venons d'entendre, (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur quelques bancs à droite.) 

Oh!ces propos, quoique dits avec talent, étaient très simples : 
il faut faire la guerre et la gagner; nous ne voulons faire la 
guerre à personne mais nous ne voulons pas que quiconque 
nous Ja fasse. \ 

Tel était le thème. C'est coatre ce thème, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, et contre celui qui le défendait, que 
vous vous êles dressé de toute volre autorité et de tout votre 
talent. 

Le second événement de la crise, c’est la conférence de 
Tanger. En effet, cette conférence à supprimé pour notre pays 
l'une des branches de l'alternative qui lui était jusque là 
proposee, 

Jusque-là, deux politiques S'offraient au Gouvernement fran- 
Cais: la première, faire la guerre et la gagner, la seconde, 
Iégocier, La conférence de Tanger à supprimé la seconde 
branche de cette alternative. Depuis, en effet, il n'est plus 
wssible de choisir entre deux voies: la premiére, faire 
ke guerre et la gagner, la seconde, capitnler sans condition, 
puisque celte conférence a proclamé le droit impreseriplüible du 
peuple algérien à la souveraineté et à l'indépendance, seule 
condition de la solution du conflit franco-algérien. Je ne vais 
pas plus loin car l'Assemblée nationale connait ce texte dur 
et sans fissure, qui ne laisse pas la moindre porte ouverte à 
quelque négociation que ce soit, 


Si vous voulez négocier, il faut d'abord reconnaitre l'indé- 
pendance de l'Algérie, Ne me dites pas, monsiéur le président 
du conseil désigné, que ces résolutions n'ont pas élé approu- 
vées d'abord par le chef de l'Etat marocain, le 1 mai 
dernier, et ensuite par M. Bourguiba, le 3 mai dernier. 

Cette conférence, évidemment, a profondément modifié le 
climat dans lequel nous devons aborder l'examen du problème 
algérien. 

Le troisième et dernier événement notable survenu au cours 
de cette crise, c'est la posilion qu'a prise celui qui était jus- 
qu'à aujourd'hui ministre de l'Algérie, 


En effet, dans un télégramme adressé au général Salan, 
M. Robert Lacoste s'élevait contre tous -ceux qui préparent 
des Dien-B'en-Phu diplomatiques. Qui pouvait done préparer un 
Dien-Bien-Phu diplomatique, sinon ceux qui, hier, acceplaient 





les bons oflices et une négociation imprudente ? Qui pourrait 
Préparer un Dien-Bien-Phu diplomatique demain, sinon ceux 
qui parlaient comme, jusqu’à il y a trois jours seulement, 
M. le président du conseil désigné ? 


En second lieu, M. Robert Lacoste a donné au journal 
L'Erpress, dans lequel il y a longtemps que je n'avais pas 
lu d'aussi bons propos (Sourires), une interview étonnante et 
fort importante, Croyez bien que je ne fais pas mention de 
l'allusion à l'intelligence de notre diplomatie, (Sourires.) 


Il me suffira de rappeler celte phrase, à mon sens essen- 
üielle : « Toute négociation qui comporterait un abandon, 
comme tout abandon, porterait atteinte à l'honneur français 
el cela l’armée ne le permettrait pas. » 

C'est une déclaration dont l'importance n'échappera à per- 
sonne, Monsieur le président du conseil désigné, vous voici 
bien averti des limites de votre action: si un jour vous deviez 
décider une négociation qui pourrait, aux yeux de l’armée, 
apparaître comme un abandon, cette même armée ne le per- 
mettrait pas. 

J'ajoute que j'ai pris connaissance avec intérêt des décla- 
rations que M. Deixonne a faites hier et dans lesquelles il est dit 
que le parti socialiste rendra hommage à M. Robert Lacoste et 
qu'il ne sera pas seul à s'associer à cet hommage pour l'œuvre 
réalisée en Algérie depuis deux ans. 

Voilà les trois événements marquants de la erise. 

Examinons, monsieur le président du conseil désigné, com- 
ment vous avez répondu à ces modifications profondes de 
l'atmosphère politique et internationale. 

Vous avez fait une déclaration, je précise bien: jusqu'à il 
y à trois jours, L'un de vos ministres, M. Mutter, à continué 
à tenir le même langage. Quant à vous, vous avez légèrement 
infléchi votre propos. 

Vous avez tout d'abord déclaré qu'il fallait « négocier avec 
ceux qui nous combattent un cessez-le-feu assorti de garanties 
mutuelles ». Aucun démenti n'est venu infirmer ce propos, 
repris d'ailleurs par votre ministre de l'Algérie. 

Je tiens à rappeler qu'au cours des débats sur la loi-cadre, 
édition de M. Gaillard (Sourires), j'ai eu l'occasion de deman- 
der à celui-ci des précisions sur ce qu'il entendait par le 
cessez-le-feu, car la terminologie en matière de politique 
d'outre-mer est extrémement jmportante. 


M. Gaillard a répondu qu'un cessez-le-feu permettrait à cha- 
cun de conserver ses armes ainsi que le terrain conquis. C'est 
probablement ce qu'il faut entendre par les mots « garanties 
mutuelles » qui sont de vous, monsieur le président du conseil 
désigné, 

La même question ayant été posée à M. Lacoste, celui-ci 
répondit qu'il était impensable que la rébellion puisse conser- 
ver ses armes et que ce serait là pour l'armée française ung 
humiliation sans précédent. 

J'avais conclu que la position du Gouvernement était celle 
de M, Lacoste puisque celui-ci avait parlé en dernier (Sourires.} 

Je voudrais savoir de vous, monsieur le président du conseil 
désigné, si négocier avec ceux qui nous combattent un cessez- 
le-feu avec garanties mutuelles est une clause de style destinée 
à un débat d'investiture ou si, au contraire, il s’agit d’une 
réalité, Si c'est une clause de style, cela n'a pas d’impor- 
tance; cela justifierait, tout au plus, l'entrée de M. Jean Mas- 
son dans votre cabinet. (Rires à droile et à l'extrème droite.) 


Mais s’il s'agit d'une réalité, vous revenez alors sur une parole 
qui a été donnée ici par M. Robert Lacoste et qui est la 
seule définition conforme à l'honneur et à l'intérêt de l'armée 
en Algérie. 

En second lieu, vous avez dit que de ces négociations vous 
n'entendiez pas exclure, le cas échéant, le Maroc et la Tunisie. 
Ici, nous n'avons pas compris. 

Reconnaissez loyalement, en effet, que vous n'avez pas dit 
un mot de la situation actuelle de l'armée française en Tuni- 
sie. L'armée francaise en Tunisie est toujours dans ces condi- 
tions « d'auto-stalag » que M. Chaban-Delmas nous définissait 
un jour, Elle n'est plus gardée, il est vrai, par des civils 
tunisiens: ceux-ci pensaient être payés par le Gouvernement 
tunisien, mais celui-ci leur avant indiqué qu'ils accomplis- 
saient simplement un devoir patriotique ils sont rentrés chez 
eux. (lires à l'extrême. droile et à droile.) 

Mais nos soldats n'en sont pas moins obligés de sortir en 
civil; ils n'en sont pas moins astreints à s'interdire toute 
vérification ou toute action sur le territoire tunisien. Cette 
situation est donc parfaitement intolérable, surtout, monsieur 
le président du conseil désigné, quand il s'y ajoute des exécu- 
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tions de soldats Français, des arrestations de gendarmes fran- 
çais vement et cruellement molestés, quand il s'y ajoute 
des détentions inadmissibles el des expulsions incroyables de 
civils français, au sujet desquelles toutes vos protestations 
passées peuveut fournir du papier au cabinèt de M. Bourguiba. 
Mais jamais — vous le savez — aucune satisfaction ne vous 
a été donnée. 

Plus exactement, deux satisfactions vous ont été données. 


Quand le groupe du mouvement républicain populaire a 
refusé à M. Bidault l'autorisation de se présenter à l'investi- 
ture, vous avez reçu, par l'intermédiaire du journal l'Action, 
des félicitations pour la vôtre. Vous avez done acquis, dès ce 
moment, une certaine siluation morale dans l'esprit de 
M. Bourguiba. A la veille de ce débat, ce dernier a libéré neuf 
civils français sur les dix-huit qui étaient jusqu'ici incarcérés 
au régime du droit commun et, parmi eux, un vieil homme 
de quatre-vingt deux ans, ce que nous avons apprécié, puis- 
que mème aucune de vos protestations, s'il y en eut de la 
part du gouvernement auquel vous apparteniez, n'avait obtenu 
le moindre résultat. 


Ainsi vous n'’exeluez pas, avec M. Bourguiba, et avec la 
Tunisie, des négociations communes en vue d'un cessez-}- 
fou avec ou sans garanties mutuelles et, en second lieu, vous 
n'excluez pas davantage des négociations avec le Maroc qui, 
par la voix de son souverain Mohammed ben Youssef, le 
17 mai dernier, a dit à quel point il espérait que, le 1% mai 
1959, ce seraient des délegués de l'Algérie libre et indepen- 
dante qui viendraient à Casablanca. 


Vous avez, enfin, ajouté que, des élections libres sous contrôle 
démocratique — comme au Togo, probablement, où vous avez 
si bien réussi (Rires à droile et à l'extrême droite) — ne 
seraient exclus que les criminels de droit commun. 


Voilà encore un terme qui a le plus urgent besoin d'être pré- 
cisé: qui est criminel de droit commun et qui ne l'est pas? 


Sont-ils, par exemple, criminels de droit commun, les diri- 
geants du F. L. N. qui ont ordonné, au mépris de Ja convention 
de Genève et du droit des prisonniers, l’exécution de trois des 
riôtres ? Est-ce ou n'est-ce pas là un crime de droit commun 
qui doit exclure ceux qui l'ont commis de toute élection et de 
luute conirontation dans l'Algérie nouvelle de dermain ? 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


Telies étaient vos déclarations, monsieur le président du 
conseil désigné, lorsqu'un océan de protestations, une mer de 
ttlégrammes sont venus s'abalire sur votre bureau. Il faut 
croire que ces prolestations, que ces télégrammes ont eu du 
bon et ont produit de l'effet, car j'ai entendu hier soir votre 
déclaration radiodiffusée qui, en même temps qu'elle inventait 
une visile qui vous était faite, a précisé votre réponse au télé- 
g'amune des Alsaciens et des Lorrains installés en Oranie, 

,« L'armistice » — avez-vous télégraphié — « l'armistice, si 
l'on peut employer ce mot, sera loujours, dans mon esprit, 
semblable à l'armistice de 1918 qui nous rendit l'Alsace, » 

Et vous avez ajouté, aujourd'hui, à cette tribune: « La paix, 
c'est la victoire. » 

J'ai à peine besoin de vous dire, monsieur le président dn 
Conseil, avec quelle joie j'ai entendu vos propos, ceux d'hier et 
ceux d'aujourd'hui. Mais alors, je me permettrai de vous 
demander quand vous exprimez votre pensée et quand vous 
exprimez le contraire de votre pensée. 


Voici pourquoi. 
J'ai sous les yeux les conditions de l'armistice de 1918. 


M. Paul Coste-Floret. Et celles de l'armistice de 1940? (Mou- 
tements divers.) 


Plusieurs voix au centre. Pétain! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous pouvez à ce sujet vous 
adresser à quelqu'un qui est ici beaucoup plus qualifié que moi 
pour vous répondre: c'est M. Daladier, (£zrclamations et rires 
sur divers bancs.) 


M. Fernand Bouxom. Pas au sujet de l'armistice de 1940! 


cet, emn-Louis Tixier-Vignancour, Il n'est d'ailleurs pas le 


M. Edouard Daladier. Monsieur Tixier-Vignancour, vous 
Connaissez mieux que moi les clauses de l'armistice de 1940, 
auquel j'étais complètement étranger 





M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Voici les préliminaires de 
l'armistice de 1918: 

« Le maréchal Foch demanda aux délégués allemands l'objet 
de leur visite. M. Erzhberger répondit que la délégation alle- 
mande était venue pour recevoir les propositions des pus- 
sances alliées. » 

Le F. L. N. se présenterait-il en cet équipage ? 

Voiei ce que répondit le maréchal Foch: 

«Je n'ai aucune proposition à vons faire. PDemandez-vous 
l'armistice, oui ou non ? Si vous le demandez, et à cet candi- 
tion seulement, je vous ferai connaitre les décisiens des armées 
que j'ai l'honneur de commander, 


« Erzberger prend la parole et demande la suspension immé- 
diate des hostilités arguant de l'état de désorganisation de 
l'Allemagne. Le maréchal Foch lui répond que, non seulement 
il n'arrêtera pas les hostilités tant que la délégation n'aura 
pas accepté et signé les conditions qui lui étaient présentées, 
Inais que, au contraire, il accentuerait de plus en plus son 
action offensive. 

« Le général Von Winterfeld insiste alors sur une suspension 
des hostilités faisant ressortir que la continuation de la lutte 
améèénerait de nombreuses pertes parmi la populalon civile. 

Le maréchal Foch répond : 

« J'ai assez parlé; vous avez soixante-douze heures pour réflé- 
chir. » (Applaudissements à l'extrême droite et sur divers bancs 
à droite.) 

H est bien évident, monsieur le président du conseil, que, 
quand vous aurez envisagé un armistice qui serait semblable 
à celui-là, nous ne pourrons que vous approuver, Mais où 
seraient alors les garanties mutuelles ? Où serait l'intervention 
des cobelligérants marocain et tunisien qui ne font que pro- 
longer la lutte ? 

Ce serait, à la vérité, non point la discussion dans le wagon 
du carrefour de Rethondes, mais un nouveau souk comme 
à Genève ou Aix-les-Bains. Là, je m'aperçois tout à coup que, 
dans votre cabinet, figurent, en effet, de glorieux soldes de 
ces époques qui remontent à la surface comme les noyés quand 
l'œuvre de décomposition s'est accomplie. (Rires à droite € 
à l'extrême droite.) 


C'est pourquoi nous ne trouvons dans votre programme, dans 
votre déclaration d'investiture, qui pourrait étre aussi bien 
celle de M. Félix Gaillard que celle de M. Bourgés-Maunoury, 
à quelques intonations mg aucun tableau exact du temps 
présent qui commande les solutions qui doivent ètre celles 
d'un gouvernement soucieux de l'avenir, 

Je m'explique en quelques mots. 

L'indépendance nationale dont tout le monde parle tant est 
commandée, à l'époque contemporaine, par la possession des 
matières premières et des sources d'énergie. 


Qui n'a ni matières premières ni sources d'énergie n'est pas 
vraiment indépendant, 


Or, la France, pauvre en certaines matières premières, défi- 
citaire en certaines sources d'énergie, par un travail qui dure 
depuis près de cent ans, est arrivée, quant au fer, aux phos- 
hates, au cobalt, au manganèse, au pétrole, à l'huile, à se 
me procurer en Afrique, en faisant, en même temps, le bonheur 
et la prospérité des terres qu'elle avait fécondées. 


Et c'est au moment précis où se manifestent les premiers 
témoignages de la réussite française au Sahara qu'une immense 
offensive se produit coutre notre pays! 


Cette situation est-elle nouvelle ? Pas du tout, 


Au temps de Rome était indépendant qui avait du blé et 
de l'huile, et les guerres avaient lieu pour la possession de 
ces deux denrées; mais aujourd'hui les guerres prennent uu 
visage parfois singulier, 


En eflet, la classe sociale la plus intéressée à la possession 
des matiéres premières et des sources d'énergie est bien la 
classe ouvrière (Erclamations à l'extrême gauche), puisque 
c'est de la possession de ces matières premières et de ces 
sources d'énergie que dépend son plein emploi et, par consé- 
quent, son niveau de vie, 


M. Jean Pronteau. C'est pourquoi elle vous les reprendra 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Or, que va faire l'ennemi 
qui atlaque avec les moyens modernes ? 
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I va s'efforcer, par personnes interpostes, de persuader la 
classe ouvricre qu'elle est solidaire de ceux-là mêmes qui veu- 
lent la dépouiller des matières premières et des sources d'éner- 
gie qui garantissent précisément et son plein emploi et son 
uiveau de vie. 

D'un autre côté, nous apercevons d'autres classes sociales 
travaillées, elles, par l'autre impérialisme, cet impérialisme 
allié — comme disait M. le président du conseil désigné — qui 
veut, jouant sur un autre tableau, persuader certaines classes 
dirigeantes, certaines classes moyennes, que le plus grand péril 
c'est le communisme. 

Cet autre impérialisme nous tient ce langage: 

Que feront-elles si elles n'ont plus sur l'Elbe la couverture 
de leur sécurité, comme disait M. le président du conseil dési- 
gné ? Alors, cédez done FAfrique pour conserver la défense 
sur l'Elbe: nous vous consentirons en outre quelques dollars 
de temps en temps, et chichement mesurés, pour pallier vos 
inconséquences el les perles que vous aurez à subir. 

Et cetie propagande, elle aussi, fait son chemin. 

Enfin, entre les deux grands impérialismes il y a celui qui 
autrefois était l'impérialisme lui-meéme et dont les événements 
réduisent maintenant le role à celui d'un chiffonnier du désert 
ou des mers, c'est-à-dire l'Angleterre, qui, elle, par l'intermé- 
diaire de la confédération internationale des syndicats libres 
de M. Irving Brown, expulsé d'Alger par M. Robert Lacoste, et 
par l'intermédiaire d'autres organismes internationaux, joue 
également son role dans cet assaut livré à d'autres secteurs de 
l'opinion. 

Voilà à mon sens le tableau réel de l'assaut extraordinaire 
mené par l'étranger cupide et impatient de s'emparer des 
richesses de la France par l'intermédiaire d'agents divers et 
parfois point tous désinléressés dans notre pays. 

Eh! bien, monsieur le président du conseil désigné, c’est à 
ce triple assaut et à nul autre qu'il vous appartient de faire 
face. 

Vous avez évoqué l'armistice de 198 en indiquant que vous 
n'en accepleriez aucun autre. Mes félicitations, monsieur le pré- 
sident du conseil: vous avez estimé que vous étiez Clemencean. 
Comme je ne le crois pas, je voterai contre vous. (Appl'iudis- 
sements à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste demande une sus- 
pension de séance d'une heure. 


M. le président. Une suspension de séance est demandée. 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à seize heures quinze minules, est 
reprise à dix-huit heures cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Ea parole est à M. Deixonne. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, au moment où 
Robert Lacoste va quitter FlAlgérie, le porte-parole du 
groupe Socialiste éprouve le devoir impérieux de Jui exprimer 
une reconnaissance qui devrait être celle de la nation tout 
entière, (Applaudissements à gauche, à droite et sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. Pierre Mendès-France. Alors, il faut le laisser là-bas! 
(Rires.) 


M. Maurice Deixonne. S'il est encore possible, quelles que 
Ssuient nos algoisses, d'évoquer dans celle Assemblée l'avenir 
de l'Algérie, nous le devons dans une large mesure à l'homme 
qui à su incarner, tout ensemble, la résistance à l'agression 
et l'abolition des privilèges. 

Nous le devons aussi à l'armée, qui a assumé jusqu'aux 
tâches qui n'étaient pas les siennes, 

Nous le devons encore à la fidélité d'une | + er eg qui 
devrait avoir appris à ne jamais douter de la France. 

Nous le devons, enfin, à la clairvoyance de trois gouverne- 

ments qui ont su faire accepter à notre peuple les sacrifices 
que commandait la situation. 
Pourquoi faut-il que ces trois gouvernements aient été cri- 
tiqués, cormbattus, finalement renversés par ceux-là mêmes qui 
se disent les plus fermes partisans du maintien de la France 
sur Ja terre d'Algérie ? 





I y a là un paradoxe sur lequel nous avons le devoir de 
réfléchir, parce qu'il peut éclairer le vole qui, tout à l'heure, 
va intervenir. 

Notre conviction est que chacune des erises a terriblement 
compliqué la tâche de la France en Algérie et que ce serait 
un crime de prolonger celle qui peut se dénouer aujourd'hui, 


M. Jean Durroux. Très Lien! 


M. Maurice Deixonne. Voici d'abord le gouvernement Guy 
Mollet, renversé parce qu'il voulait financer nos dépenses sup- 

lémentaires en imposant les stocks accumulés par les spécu- 
ateurs. ({nterruplions à droile. — Applaudissements à gauche.) 

On aurait pu pensér que l’Assemblée, unanime, aurait 
approuvé ce projet. Les communistes, dans la mesure où il 
frappait le capilal et, notamment, le plus injustifiable de tous. 
le capital spécalatif. La droite, parce qu'il est normal qu’elle 
paye le prix d'une politique qu'elle prétend être la sienne, 
(Applaudissements à gauche.) 

C'est ce que tente de Jui expliquer mon ami M. Le Bail, 
dans un article dont je voudrais vous lire au moins ces quel- 
ques lignes. (Mouvements divers.) 

« 1 faut faire front pour assurer une économie et des finances 
saines (Exclamations à droite), sans lesquelles il n'est pas 
ü'indépendance véritable. 


M. Pierre Montel. Il ne fallait pas vider la caisse! 


M. Maurice Deixonne. « On n'est pas à l'aise pour refuser les 
conseits d'un créancier, quand on frappe sans cesse à sa porte, 
non pour lui rendre son dû mais pour faire un nouvel appel 
à sa générosité, Nos hommes de droite devront savoir ce qu'ils 
veulent, car il leur devient impossible de s'opposer, à la fois, 
à tout abandon national et à tout sacrifice financier. Si la perte 
de l'Algérie et de l'Afrique doit avoir de lourdes consé- 
quences pour notre bien-être, c’est à ceux qui en profitent le 
plus à faire le plus d'efforts pour les conserver. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Et l’article est ainsi conclu: 

« Le nationalisme est une réthorique creuse quand il ne 
s'accompagne pas du courage financier. » (Applaudissements 
à gauche.) 

Puis ce fut le gouvernement Bourgès-Maunoury, renversé 
sur le projet de loi-cadre ou, plutôt, à l’occasion de ce projet; 
car, comme elle était mince, comme elle était insigniflante Ja 
différence entre l'amendement de M. Brocas et l'amendement 
de M. Soustelle, qui nous valut des débats aussi passionnes 
qu'ils sont aujourd'hui oubliés! 

C'est en pensant à cette lamentable echicane que M. Félix 
Gaillard à pu dire à M. Soustelle que, ce jour-là, un tout petit 
arbre lui avait masqué la forêt. La forêt, ce sont ces foules 
qui grondent aujourd” til sur le sol d'Algérie. Ce fut le déses- 
poir de tous les amis de la France, Européens et Musulmans, 
qui pouvaient se demander alors si nous avions tourné le dos 
à nos traditions libérales. Ce furent les quatre mois perdus 
pour la pacification à l'heure même où le succès de nos armes 
appelait d'urgence le complément politique que constituait le 
nouveau statut de l'Algérie. 

Enfin, ce fut la chute du gouvernement Gaillard, renversé 
sous prétexte qu'il ne menait pas une politique assez ferme à 
l'égard de la Tunisie. 

Mais qu'ont donc obtenu les conjurés à la suite de <e nou- 
vel exploit? Nous avons assisté, successivement, à la ronfé- 
rence d'Accra, à celle de Tanger. 

Aujourd'hui, notre collègue M. Jacquinot nous explique dans 
un document écrit que le gouvernement qui se présente à 
nos suffrages offre moins de garanties que les précédents en 
ce qui concerne l'avenir de l'Algérie. Encore ne s'agit-il là 
que d’une appréciation personnelle; tandis que les manifesta- 
tions qui se déroulent à Alger montrent d'une façon, hélas ! 
objective la dégradation du climat oral sur cette terre vers 
laquelle convergent toutes nos pensées. Ainsi est-il démontré 
une fois de plus, contrairement à l'espoir de ceux qui l'ont 
si légèrement déclenchée, que la crise n'a pas donné un coup 
de frein, mais au contraire un coup d'accélérateur à l’évolu- 
tion des événements et des esprits. Et c’est ainsi que M. Duchet 
peut écrire, aujourd'hui, que la crise menace le régime et la 
hation. 

La droite est-elle décidée à persévérer dans l'erreur ? 
N’avons-nous rien de plus à opposer au nationalisme naissant 
des peuples d'Afrique que le vieux nationalisme français, les 
rangaines éculées du chauvinisme, pius désuiles encore à 
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l'heure de la construction européenne et qui représentent sûre- 
ment, en Afrique, une carte perdante au siècle de la décoloni- 
sation ? 


Vous pouvez trouver notre jugement sévère. En réalité, il 
ne l’est pas ussez. Si dramatique que soit pour nous l'erreur 
de la droite, qui risque de tout perdre pour prétendre tout 
sauver, nous respectons celle erreur quand nous la jugeons 
sincère, Mais nous sommes obligés de dénoncer le scandale 
que constitue l'étalage du nationalisme quand il ne répond 
pas à la conviction intime de celui qui s'en réclame. 


Nous n'avons pas l'habitude — l’Assemblée voudra nous en 
donner acte — de viser, ici, les hommes. Mais ce débat est 
assez grave pour que nous ayons le devoir d'illustrer notre 
thèse. 

J'ai sous les yeux un extrait d'une circulaire électorale de 
notre collègue M. Raymond Dronne, qui était alors candidat 
dans le canton d'Ecommoy du département de la Sarthe. Voici 
ce qu'il écrit dans cette circulaire destinée au second lour du 
scrutin : 

« Les mauvaises langues me prêtent de fabuleuses richesses 
un peu partout dans le monde, notamment en Algérie. Si 
j'avais eu le bonheur d’avoir d'importants capitaux à placer, 
je n'aurais pas été assez imprudent pour les investir en 
Afrique. » (Erelamations et rires Sur de nombreux bancs.) 


Mes chers collègues, vous représentez-vous l'énormité de cet 
aveu ? Voilà un député qui nous déclare que Ja France ne 
fait jamais assez pour l'Algérie, qu trouve normal que nos 
jeunes y consentent le sacrifice de leur vie et qui n'admet pas, 
je ne dis pas d'y risquer son argent, mais l'idée même qu'il 
pourrait avoir à le faire! (Réres.) 


Je disais tout à l'heure qu'il y a un nationalisme qui est une 
duperie; permettez-moi d'ajouter, à la lumière de ce texte, 
qu'il y à un pseudo-nationalisme qui, du dehors, ressemble 
fort à une trahison. (Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Dronne. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Volontiers, 


M. Raymond Dronne. Je vous en remercie. 


Vous faites allusion à un incident de la dernière campagne 
tlectarale dans mon département. Ce sont vos amis socialistes 
qui ont alors lancé contre moi toute une série de calomnies, 


m'attribuant des richesses que je ne possède point, hélas !.. 
M. Jean Durroux. Pourquoi « hélas » ? 


M. Raymond Dronne. et m'accusant d'avoir investi des 
Capitaux très imporiants en Algérie. 

Je tiens simplement à dire que si j'avais le bonheur de 
posséder des Capitaux importants, je ne E investirais pas dans 
des secteurs qui pourraient laisser supposer que je défends 
des intérêts personnels en prenant ici certaines positions matio- 
nales, (Erclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


Je regrette qu'un débat, qui devrait garder de la tenue, 
puisse glisser vers des discussions de cetle sorte. Cetle attaque 
vous à sans dout été soufflée par mon bon collègue de la 
Sarthe, M. Pineau (Rires à gauche), ancien ministre des 
affaires étrangères ! Cela montre simplement que le jugement 
porté récemment par le journal L'Erpress sur notre diplomatie 
s'applique également à lui-même. (Erxclamalions à gauche el 
sur divers bancs.) 


M. Jean Durroux. Ce'a ne vaut pas la moyenne ! 


M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, je ne sais pas dans 
quelle mesure votre réponse a satisfait l'Assemblée et satis- 
fera vos propres électeurs. Vous me rendrez celle justice que 
je n'ai pas agi incorrectement vis-à-vis de vous, puisque je 
vous ai loyalement prévenu de l'intervention que je comptais 
faire. J'avoue que je suis un peu peiné de ne pas vous avoir 
entendu déclarer simplement, ce qui aurait mus fin à linci- 
dent : « I s'agit là d'une expression malheureuse, qui à 
dépassé ma pensée, d'une phrase qui ne me ressemble pas et 
que je regrette ». Nous aurions été soulagés de vous entendre 
tenir ce langage. 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur Deixonne, 
d'avoir eu la courtoisie de me prévenir et de me permeltre 
de vous interrompre, 





Je regrette que vous ayez interprété d'une manière tendan- 
cieuse, pour les besoins de votre démonstration, une phrase 
d'une de nos circu.aires électorales. 


M. Michel Jacquet. Elevez le débat, monsieur Deixonne 1 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, notre conviction 
— c'est surtout ce que je tenais à dire — est exactement à 
l'opposé de celle que nous venons de dénoncer, 


Parce que nous avons l'espoir et la volonté de sauver 
l'Algérie, nous croyons que la France doit y consacrer Île 
meilleur de ses ressources en hommes et en matériel, Ce ne 
sont pas les derniers reçus de nos concours, ce sont, au 
contraire, les premiers qu'il convient de mettre en Algérie 
aux postes d'initiative et de responsabilité, 


C'est pourquoi, monsieur le président du conseil désigné, 
vous ferez bien d'y regarder à deux fois, si vous êtes investi, 
quand vous aurez à déléguer définitivement vos propres pou- 
voirs sur celte terre crucitiée. 

Mais, surtout, ne vous laissez pas impressionner plus long- 
temps par ceux qui essaient, dans cette Assemblée, voire dans 
la rue, de vous arracher des déclarations conformes à leur 
sectarisme et à leur incompréhension du problème algérien. 


Pour nous, la résistance à l'agression va de pair avec les 
offres du cessez-le-feu. La lutte contre la démagogie ne se 
sépare pas de la construction de l'Algérie nouvelle, 


Ne retenir qu'un des volets de ce diptyque, ce n'est pas 
réaliser la moilié de notre politique algérienne, c'est, au 
contraire, la travestir, la dénalurer à tel point que nous serions 
alors les premiers à la désavouer, 


Certains nous feront observer que, pour contrôler l'exéeu- 
lion de celle politique difficile, notre place serait dans les 
conseils du Gouvernement, C'est bien ainsi que nous avons 
raisonné depuis le début de ceïte législature, Avec le gouver- 
nement Guy Mollet, nous avons même assumé des responsa- 
bililés que nul autre gouvernement n'avait osé affronter avant 
lui, car il nous sera peut-être permis de rappeler, au passage, 
que le début de l'insurrection se situe le 1 novembre 1954. 


La politique inaugurée par le gouvernement Guy Mollet peut 
encore porter ses fruits si nous ne nous acharnons pas iei à les 
détruire, Or, après trois crises successives, nous en sommes 
arrivés à celle constatation qui pourrait être pour nous un 
peu amére si un tel sentiment était de mise en matière poli- 
lique — que nous servirons plus utilement la cause qui nous 
est chère du dehors que du dedans puisqu'il apparaît à l'usage 
que notre participation ne représente pas la moindre garantie 
de durée pour les gouvernements. 


Et pourtant, quelle loyauté fut jamais plus grande que la 
noire! (Mouverents divers, — Rires à droite.) 


Gsez protester, si vous en avez le courage! (Protestations à 
droile.) 

Vous vous rappelez peut-être, mes chers collègues, un défi 
amical que j'avais lancé, au moment de la constitution du gou- 
vernement de M. Félix Gaillard: « Nous verrons bien, disais-je, 
qui restera le plus longtemps fidè.e au contrat de majorité, » 


J'ai, naturellement, gagné mon pari, mais le gouvernement 
est tombé. 


Vous voyez bien qu'il nous faut chercher une autre méthode 
puisque cerlains sous-estiment les cent voix socialistes dans la 
mesure où elles forment un bloc dont on est sûr d'avance 
qu'il respectera les engagements contractés, I nous reste désor- 
mais à les tenir en réserve pour peser, du dehors, sur les déci- 
sions de lexéculif, 


Il n'est pas exelu que. de cetle façon, au moins sur les pro- 
blèmes majeurs, nous oblenions plus de satisfaction que lors- 
qu'il fallait se perdre en discussions interminables au sein de 
gouvernements basés sur les coalitions les plus hétéroclites. 


Il se peut aussi naturellement que, sur certains points, le 
Gouvernement dont nous ne ferons pas partie soit conduit à 
des attitudes qui n'auront pas notre agrément. 


Li 


Nous avons pesé ce danger et nous avons conclu, avec le 
secrélaire général de notre parti, que nous devions permettre 
à ce gouvernement de faire sa politique puisqu'on ne veut 
pas nous laisser faire la nôtre. 


Cette attitude paraîtra sûrement trop conciliante à ceux d'en- 
tre vous qui ont misé une fois pour toutes sur Ja politique du 
pire. 

Vous savez que telle n'est pas notre attitude, Nous estimons 
que notre devoir est de he pas laisser gripper la machine 
parlementaire pour ne pas aboutir à la démission du régime, 
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Nous continuons à penser avec Jean Jaurès, avee Léon Blum, 
avec tous les maîtres de la pensée socialiste française que la 
République est le cadre nécessaire à l’avèmement de k justice 
sociale et c'est parce que le Gouvernement qui nous est pré- 
senté ne menace, à Févidence, mi la paix nt les imstitmtions, 
que nous pouvous lui donner sa chance en lavertissant dès 
maintenant que la politique de rigueur qu'il noms annonce 
ne devra jamais être retournée contre les travailleurs de ce 
pays (Applaudissements à gauche) mi contre les millions 
d'êtres, de vieillards notamment, qui ne sont pas inelus dans 
le eycle de la produetion, enfin, que le parti socialiste ne sau- 
rait admettre que sotent interrompus Îles travaux parlemen- 
taires qui portent sur les grands projets saciiux déposés par 
le Gouvernement Guy Mollet, en premier lieu desquels je eite- 
rai la loi-cadre agricele, la réforme de l'enseignement et Famé- 
uagement de la sécurité sociale. (Applaudissements à gauche. 
— interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

Voilà dans quelles conditions, à défaut de nos hommes, 
nous vous apporlerons nos VOIX. 

Avouez, monsieur le président du eonseil désigné, que cela 
vaut encore mieux que l'inverse. Combien de formations poli- 
tiques vont vous donner des manistres qui ne vous apporte- 
runt que leurs propres suffrages, et encore! (Sourires.) 


Et puis, même parmi eeux qui vous accorderent cette nuit 
un paquet de bulletins, combien vous maintiendront celte 
confiance dans les jours à venir ? 

Vous savez bien que le plus difficile, dans notre Assemblée, 
ce n’est pas d'obtenir cerlains suffrages, e’est de les garder. 

Voilà pourquoi, sans attendre votre réforme de Etat, le parti 
socialiste voudrait, cette fois encore, payer d'exemple et faire 
plus que vous +ecorder l'investiture, en vous assurant pour 
demain sa volonté de soutien. (Applaudissements à gauche el 
sur quelques bancs au centre.) 


M. le president. La parole est à M. Clostermann. 
À droite : Qui est-ce ? On ne le connaît pas ! 


M. Pierre Clostermann. Monsieur le président du conseil 
désigné, j'ai écouté avee l'attention qu'elle méritait votre décla- 
ration d’investiture et, comme nous tous, étant donné lintérêt 
que nous portonis à l'Algérie aujourd'hui, j'ai suivi tout parti- 
culièrement les passages — les plus importants de votre inter- 
vention — qui la coneernaient. 

Si jai bien eompris le sens des déclarations que vous 
avez faites avant ce débat et au début de cette séance, vous 
nous avez proposé une politique de paix en Algérie, de eessez- 
le-feu, de négociation à partir d’une position de force acquise 
par un effort militaire aecru — done un effort financier, donc 
un effort fiscal — et en méme terups, €’est extrèmement impor- 
taut pour l'équilibre de voire raisonnement, une politique de 
décongestion de nos relations avec la Tunisie et avec le Maroc. 


Si tel est votre propos — mon intervention n'a pour objet 
que de vous demander de le préciser sur certains points — 
votre programme, monsieur le président du conseil désigné, 
bent ver mon adhésion et celle de la plupart de mes amis. 


Cependant, pour qu'il n'y ait point de malentendu, à la 
fois sur votre déclaration et sur les éléments d'information 
qui l'ont motivée non plus que sur mon vole el celui de 
certains de mes amis, vous admettrez qu'il soit indispensable 
que nous sachions tous à quoi nous engage exactement celle 
pobtique. 

IL faut que, dans ce débat, soit enfin elairement, honnète- 
ment, sérieusement, je dirai même courageusement défini 
dans le détail l'aspect actuel de notre situation militaire en 
Algérie, H faut que nous sertions de la phraséologie plus ou 
moins vague des décharations ministérielles, des communiqués 
et des interprétations de ces derniers. I} s'agit de faire je 
point de la situalion, aujourd'hui, en mai 1958. 

Je erains fort que, à Fexception de deux ou trois d’entre 
nous qui ont servi an feu en Algérie, vous ne soyez surpris, 
de facon parfois pénible, par les éléments d'informalion que 
je vais vous donner ce soir el que, par une sorte de pudeur, 
e m'avais pas divulgués plus tôt. Lorsqu'on à servi sous Funi- 
Lrus, il faut savoir rester discret pendant un certain nombre 
de mois. 

Je pense que jamais, depuis #%5, l'opinion publique et le 
Parlement, même au pire de ka guerre d’indochine, n'ont été 
aussi mal informés sur les événements et sur la situation 


wililae en Afrique du Nord. 


Nous avons tous été induits er erreur — certains, d’ailleurs, 
se sont trompés en toute bonne foi — par des statistiques, 





sn souvent, mais tronquées, enveloppant des conclusions 
ausses. 


_ Que de fois nous a-t-on dit que la situation allait s’amé- 
liorant ? 


Que de fois aussi, malheureusement, a-t-on agi en eonsé- 
re Je pense, par exemple, à la démobilisation hâtive 
es rappelés, à la réduction des erédits militaires récemment 
et tout cela du fait que le bilan des tués, prisonniers et arms 
saisies allait augmentant. 


Que de fois nous a-t-en annoncé la pacification complète 
G une région avec force photos, discours, films montrant des 
populations loyales, pour ne plus en parler quelques mois 
plus tard ? 

Où est-elle la vallée de la Soummam ? Où est la Petite- 
Kabylie ? Où est la région de Chélif? Où est la région de 
Djidjelii ? Nous aimerions savoir la vérité. 

Combien de fois nous a-t-on annoncé le démantèlement d'une 
Orgamisation politico-militaire de rebelles dans telle ou telle 
ville, assorti d'un nombre croissant d’arrestations ? 


Très souvent. 


Seulement, ce qu'on oubliait de vous dire, ce qu’on ne savait 
Pas où qu'on ne voulait pas savoir, c'est que les effectifs 
rebelles, leur armement et leur vrganisation decup'aient entre 
temps. ÿ 

Quand, en Œ ———— 1957, comme en septembre et octobre 
1956, on vous déclarait que la rébellion était matée — car ce 
sont les deux époques où l’on a commencé à parier du dernier 
ou du premier quart d'heure — on oubliait de préciser qu'il 
s'agissait de la pause normale dans les opérations en raison de 
la transhumance des fellagha de leurs quartiers d’été à leurs 
quartiers d'hiver, passant des djebels où ils trouvaient de l’eau 
à boire aux djebels où ils trouveraient du bois pour se 
chauffer et des grottes pour s’abriler. Et, pendant quinze jours, 
trois semaines ou un mois de transhumance, les felligha ne 
se battaient pas mais se faufilaient par petits groupes, avec 
leurs mulels portant les armes. 

Cela, nous le savions tous en Algérie. On aurait dû vous le 
dire ici. 

Mes chers collègues, chaque type d'opération militaire se 
juge, dans l'histoñe, par le type d'arme employée : la campagne 
Tusso-1ilemande de 1943, e’était le nombre de ehars; le débar- 
quement de Normandie, le nombre d'avions; la campagne 
d’Aigérie, à une échelle différente mais tristement efficace, se 
juge par le nombre des fusils-mitrailleurs. 

Je me souviens d’une époque où la découverte d'une arme 
automatique d'infanterie, ua fusil-mitrailleur, une mitrailleuse, 
une 303 — qui est Farme reine dans ce eombat de djebel — 
exigeait un flash immédiat, c’est-à-dire un télégramme urgent 
a nn d'Alger. J'ai vu des opérations entières mettant 
en œuvre l'équivaient de plusieurs bataillons, des blindés et 
des avions, organisées autour de la seule découverte d'un ren- 
seignement concernant un fusil-mitrailleur; et cela se passait 
en 1956. 

Quelle a été la progression à cet égard ear e’est un critère 
comme un aulre pour juger la progression d'une rébellion ? 


Eh bien! ce'a n'a pas été long. 


Déjà, dès le 15 eeptembre, à Cassaigne, une baude était 
repérée et combatlue qui disposait de deux mitrailleuses et de 
trois fusils-mitrailleurs. 


Le 14 novembre 1956, à Duvivier, il s'agissait de huit mitrail- 
leuses et sept fusils-mitrailleurs. C'était alors l'opération menée 
par le général Redon. Ces mitrailleuses étaient des Viekers 303, 
de fabrication britannique, qui portaient encore leur vieux 
camouflage du desert de 1943. 


Au mois de décembre 1956 — le 12 pour être exact — e’était 
l'operation minquée de Cheriett Lazzar contre la ville de 
Tébessa. Un de nos collègues, dans cette assemblée, M. Démar- 
quet, connaît bien l’une des séquelles de cette opération puis- 
que c'est au cours de la poursuite qu'il a été blessé. Cheriett 
Lazzar disposait d’une trentaine d'armes automatiques. 


En 1957, déjà, on commençait à parler de bandes équipées 
de trente à quatre-vingts ‘armee. 


Je ne vous ennuierai pas plus longtemps avee une description, 
une énuméralion chronologique aussi fastidieuse qui montre 
la progression arithmétique — que dis-je ? géométrique — de 
l'armement des fellagha. Un communiqué récent — e’est ainsi 
que j'en terminerai sur ce paint — annonce qu'entre le 1° jan- 
vier et le 1° mai 1958, en quatre mois, nos troupes ont tué 
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quinze mille fellagha, saisi 144 mitrailleuses, plus de 200 fusils- 
Imitrailleurs et près de 4000 armes de guerre. 


I s'agit donc d’une progression géométrique — on peut le 
dire saus exagérer — des difficultés auxquelles nous devons 
faire face sur le plan militaire en 1958. Depuis 1956, nous som- 
mes passés de la notion d'operahon de poñce à celle d'opéra- 
tion de guerre. C’est indiscutable. 


Au cours du mois de février dernier, nous avons perdu — je 
ne veux pas citer le chiffre exact bien que je le connaisse — 
plusieurs centaines d'hommes. Comparez ce chiffre avec celui 
de nos pertes pendant le premier mois de la bataille de Dien- 
Bien-Phu et vous constaterez que la situation est grave. 


IL était temps que nous en parlions sérieusement ici. 


Comment avons-nous pu arriver à un tel pourrissement de la 
situation ? 

En décembre 1955, nous devions faire face à un mouvement 
de bandes armées are dans des territoires (Cloignés, 
vastes, d'accès difficile, territoires qui avaient été laissés À 
l'abandon par l'administralion ou qui élaient terriblement 
sous-administrés, territoires mal famés d'ailleurs de tous temps, 
comme Îes Aurès et les Nementchas, considérés comme repaires 
de bandits. 


Ces bandes, dont l'effectif total ne dépassait pas 5.000 hommes 
— M. Max Lejeune, en janvier 1956, a coniirmé devant la 
commission de la défense nationale ce chiffre qu, en effet, 
était parfaitement exact — constituaient de petits groupes de 
trente, quatre-vingts combattants. Le recrutement différait selon 
les régions: dans la partie orientale de l'Algérie, c'est-à-hre 
les régions d'Arris, dans le Zitouni, au Sud de Télessa, dans 
les Aurès et dans les Nementchas, dans certains coims de la 
Petite-Kabylie; c'étaient les vieux chibanis, les hors-la-loi tra- 
ditionnels et classiques, déguenillés, loqueteux, armée de fusils 
de chasse, d'armes de guerre plus ou moins hétérochles, d'ar- 
mes de poing. Ces bandes d'égorgeurs et de pillards n'étaient 
inquiélantes que par le fait qu'elles commencaient à être enca- 
drées par les premiers chefs militaires de l'A. L. N. et par 
les premiers commissaires poiitiques du F, L. N. 


Dans l’Algérois et dans l'Oranie, par contre, il s'agissait de 
bandes dont la composition et le régime étaient différents, 
préfigurant déjà l'A. L. N. d'aujourd'hui, Dans le Tessala, la 
région de Mostaganem, dans les monts de Tlemcen, dans le 
Mesguida, près d’Aiger, il s'agissait déjà de groupes d'une 
centaine d'hommes, formés dans les camps espagnols du Nador 
en 1954, armés d'armes rayées modernes automatiques, légères 
— pistolets-mitrailleurs Astra, de fabrication espagnole — très 
souvent en uniforme. Le pataugas faisait Son apparilion de 
même que les treillis kaki, espagnols d'ailleurs, et provenant 
aussi de surplus américains. 


A titre de curiosité, on peut ajouter un maquis très parti- 
culier, qui ne vécut qu'un an, qui était mixte — le seul de ce 
genre qu'on ait pu déceler jusqu'à présent — d'ohédience 
communiste, le maquis du Djebel Bou Maad, celui que l'aspi- 
rant Maillot avait essayé de rejoindre en vain au momemt de 
sa désertion spectaculaire. 


Quant aux civils musulmans, soyons honnètes, ceux qui appor- 
taient aux fellagha un appui passif où actif représentaient à 
peine un dizième de la population, Ces Algériens, d'ailleurs, 
étaient bien localisés dans les zones d'action de chacune des 
bandes et ne leur apportaient de gré on de force — trés sou- 
vent de force — qu'un soutien À éclipses, conditionné surtout 
par la présence physique des fellagha dans leurs petites mech- 
las ou leurs villages. 


Le reste de la population, soit par suite des habitudes 
acquises, soit par sagesse, soit par fatalisme, soit par peur de 
l'aventure, se tenait très prudemment en observation. Beau- 
coup d'entre eux, intimement, ne voyaient peut-être pas, dans 
le fond, d'un mauvais œil la révolte, à condition que cela 
continue à se passer Wrès loin d'eux sans qu'ils aient à lever 
le petit doigt pour y aider, à condition que cette révolte ne 
touche ni leur famille ni leurs biens. 


Is ne voyaient pas la révolte d'un mauvais œil pour la 
raison simpliste suivante : que le Gouvernement français, alerté 
par cet avertissement, mettrait finalement en route les réformes 
Inaintes fois promises et jamais réalisées, et ils espéraient que 
sous Ja pression de l'opinion publique, le fameux statut de 
1947, qui était parmi les populations musulmares un véritable 
fétiche, allait enfin être appliqué. 

Au moment des élections de 1956, fl faut avouer qu'à tort 


Où à raison un immense espoir a soulevé les Algériens, provo 
quant un divorce entre les nationalistes modérés et les extré- 





mistes du F. L. N. Ce divorce a été très rapidement suivi par 
la vague d'égorgements de Musulimar,s de pauvier 1956, dunt 
le seul souvenir donne la nausée aujourd'hrw. 


Mais cet espoir à été fracassé — je le constate simplement — 
comme on Île sait, par les émeutes d'Alger de février dermer 
et par les commentaires avidement lus par les Mnsuimans 
dans la presse algéroise et dans la presse irançaise. 

On doit À la stricte vérité de dire que l'ensemble de la presse, 
à une ou deux exceptions près, partage la responsaluité de 
cette publicité involontaire au F. L. N. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droile et au centre) L'indignaton des jour- 
naux dits libéraux a alimenté l'indignation fabriquée par Île 
F. L. N., et les journaux de droite, par leurs commentaires 
agressifs, n'ont fait que confirmer les Musulmans dans la peur 
d'une régressier, politique en Algérie qui était un des meilleurs 
arguments pohtiques du F. 


Pendant ce temps, les fellagha continuaient à s'armer el À 
s'organiser. Îls s'arimaient d'abord en attaquant les fermes 
européennes où ils trouvaient toujours des armes en quantité. 
Ils s'armaient dans les embuscades. Nous avons recensé entre 
le 1 décembre 1955 et le #7 mai 1956, 285 embuscades dans 
les B. R. Q. de l'époque, et chaque embuscade leur procurant 
une dizaine de fusils de guerre, deux on trois pistolets-mitrail- 
leurs et, très souvent, le précieux fusil-mitrailleur avec ses 
munitions, Quand on ajonte à cela les désertions de troupes 
musulmanes, on s'aperçoit que, malgré leurs efflecufs réduits, 
les fellagha purent se lancer dans la deuxième partie de leur 
politique : 

Donner, d'abord, une impression de force, impressionner 
l'armée française par des opérations spectaculaires, telle que 
l'opération du Djebel-Tanouar, au nord de Sélif, où le colonel 
Cuffant a gagné sa plaque de grand-offirier de la Légion d'hon- 
neur ; 

En second lieu, opérations d'intimidation dirigées contre Ves 
civils européens dans le but de les affoler ; attaques de fermes, 
pillages, viols, massacres, tout ce chapelet d'horreurs dont la 
tache sanglante restera ineflaçable dans l'histoire du F. L. N.; 


En troisième lieu, ralliement des populations par la présence 
de groupes armés, par la formation de cellules, par l'unmplar.- 
talon de gré ou de furce d'un appareil politico militaire qui 
se substituait à notre appareil poliique à nous, absent. 


Finalement, ce qui était beaucoup plus grave, le F. L. N. 
faisait un grand effort en profondeur, pour l'averur, d'imstal- 
lation, d'implantation et d'organisation de bases, de dépôts de 
ravitaillement, de caves-abris, d'hôpilaux, organisait d'énormes 
coopératives, financées par des pays orientaux, el qui 
permettaient d'acheter partout, moltamment en Æurope, soit 
chez les mercantis, soit chez les sympatlusants, des masses 
énormes d'armes et formait en Tunisie avec, disons une corm- 
plicité passive du gouvernement tunisien, mais une complicité 
active de la garde nationale tunisienne, les gronpes armés et 
les cadres qui allaient dès juillet 1956 déferler sur T'Algéne. 


L'état-major français d'Alger, débordé à l'époque, voyant ses 
forces émieliées dans une partie de cache-cache sar.s espoir 
aux quatre coins du territoire en Algérie, et parfaitement ren- 
seigne sur l'ampleur des préparatifs fellagha pour l'offensive 
d'été et de printemps 1956, demandait au Gouvernement un 
effort de 600.600 à 800.000 hommes et des renforts massifs cn 
matériel. Instruit par la triste expérience d'Indochine, 1 deman- 
dait des pouvoirs d'administration élerdus sur les régions en 
dissidence on suffisamment pourries pour pouvoir basculer 
d'une minute à l’autre. 


,'armée, inquiète de voir le retournement massif de la popu- 
lation en faveur des fellagha, voulait prendre ces derisers de 
vitesse par une politique de force libérale appuyée sur des 
effectifs puissants. Il fallait gagner la bataille poliuco-miltaure 
en convaiquant la population que l'armée était à la fois son 
meilleur bouclier contre les excès des Européens extrémistes 
et contre les rackets et les exactions des fellagha. 


On avait du mai en France, alors qu'on pensait encore à 
des opérations de police limitées, # concevoir l'ampleur extraor- 
dinaire des moyens militaires à mettre en ouvre pour axphvyxier 
les révoltes de ce genre sans que la populauon, que l'on tenait 
au contraire à épargner, en souffre. 


Le calme factice de la vie quotidienne dans les grandes villes 
d'Algérie n'était pas fait non plus pour amener l'opinion 
publique, ses représentants ou ses informateurs, à une juste 
concephon de la Ssiluation. Entre l'hôtel Saint-Georces ou le 
confort des bureaux de presse de la Résidence et ies Aurès et 
les Némentcha, 11 y avant un très long chemin à parcourir 
que très souvent on hesilait à fure, 
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_Des classes furent rappelées, mais, pour des raisons de poli- 
tique intérieure où économique que je ne veux pas discuter, on 
ne put aller jusqu'au bout des demandes en effectifs de 
l'état-major. Par contre, les demandes en matériels, il faut 
le dire, ont toujours été, dans la mesure du possible, et pas 
toujours par des méthodes orthodoxes, satisfaites. 


C'est alors qu'a commencé la période des deux derniers tri- 
mestre de 1956, celle qui est la période cruciale de la cam- 
paigne en Algérie, celle des occasions manquées. 


Pour pallier le manque d'effectifs, on a été obligé de recourir 
À une politique d'implantation d'unités, de fortifications, 
d'installations de camps, politique qui devait d'ailleurs à la 
Jongue augmenter le déficit en eflectifs par le jeu de la logis- 
tique, des convois, des ouvertures de routes. De plus, la poli- 
tique qui consistait à ne vouloir en aucune façon faire partla- 
ger à la population d'Algérie les difficultés matérielles et Ics 
irconvénients des opérations militaires devait conduire à une 
politique d’investissements extrêmement coûteuse. 


Cependant, grâce à des prodiges de valeur, dans des condi- 
tions physiques effroyables, apprenant tout à la fois de la lutte 
dans les djebels et des conditions politiques de ce combat, 
reprenant en main, de façon très émouvante, parfois, la popu- 
lation musulmane, l'armée faisait d'immenses progrès de paci- 
fication, qui autorisaient bien des espoirs. 


C'est alors qu'est survenue l'opération de Suez qui nous 
a enlevé, à la période cruciale de transition été-hiver 1956, 
nos troupes d'intervention d'élite, qui a écrémé nos parcs 
de nos meilleurs véhicules automobiles et paralysé, par 
l'immobilisation à Chypre d'une quarantaine de « Nord 2.500 », 
nos G.MT.A., en un mot, qui à permis à nos adversaires 
« groggy », qui étaient à la veille du « Kk. 0. », prêts à 
négocier, prêts à toutes les concessions, de reprendre du 
souffle. 

_C'est cette reprise de souffle, c’est ce tassement des opéra- 
tions, en août et septembre, à cause d'un été effroyvable- 
ment chaud précédant un hiver très dur et très précoce, puis- 
que, déjà, le 15 novembre, il y avait un mètre de neige à 
Sétif, qui devaient amener le deuxième et funeste tournant 
de Ja guerre d'Algérie, qu'on a appelé le « dernier quart 
d'heure ». Je ne sais si M. Lacoste a vraiment prononcé ces 
paroles; je ne le crois pas et il l'a lui-même démenti. Mais ce 
qui est grave, c'est que ces paroles ont été, non seulement 
largement diffusées, mais encore prises à la lettre, non seule- 
ment par le Parlement, par le Gouvernement, mais surtout, 
avec soulagement, par l'opinion publique en France, et ceux 
re ont vécu celle période dans l’armée, en Algérie, en gar- 
ent un souvenir désabusé, sinon désespéré. 


Les déclarations officielles optismistes que nous lisions trop 
souvent dans la presse, en veillant les corps de nos cama- 
rades tués chaque jour plus nombreux au combat, alternèrent 
avec le début d'une campagne injuste et injurieuse pour 
l'armée, 

Notre armée avait l'impression qu'on lui refusait les moyens 
même de se battre, Enervée par cette ingrate guerre de gué- 
rilla, par des froissements avec la population — puisque nous 
étions encore en 1956 — en conflit administratif permanent 
avec les pouvoirs civils locaux, notre armée, obsédée par le 
souvenir d’Indochine, frustrée de sa victoire à Suez. était 
prèle à des réflexes très violents. | 

C'est à cette qu — début de l'hiver 1956 — qu'informé de 
façon inexacte, bousculé par l'opinion publique, par les débats 
successifs à l'O. N. U., tiré à hue et à dia, pratiquant avec 
une constance digne d’un meilleur sort la méthode Coué, le 
Gouvernement général d'Algérie, entraînant dans son sillage les 
gouvernements successifs, a inauguré la politique de déflation 
de l'affaire algérienne, 

Déclarations publiques fracassantes et contradictoires — tou- 
jours de bonne foi, d'ailleurs, sur le vu de renseignements 
tronqués ou inexacts — commencèrent à se succéder, 

Je voudrais vous raconter une affaire qui illustre bien le 
procédé. Il s’agit de l'affaire d'Afiou du 3 octobre 1956. Nous 
faisions tuer dans une e‘nbuscade, le 3 octobre 196, cinquante- 
deux hommes. C'était une opération importante contre une 
très forte bande qui venait done de nous faire subir de lourdes 
pertes. Instructions immédiates: réduire cette bande. 

La presse annonce le lendemain: « Accrochage à Aflou, nous 
avons neuf morts ». 

Il y eut des concentrations de troupes. On se serait cru, 
dans la petite ville d'Aflou, à Bayeux, au moment du débar- 
quement en Normandie, Il y avait quatre on cinq généraux, 
des chars, des avions, des hélicoptères, J'étais chargé de 





coordonner les opérations aériennes. Le surlendemain, nous 
avions recherché en vain la bande. Ce qui était très inquié- 
tant, c'est que cette bande de quatre cents ou cinq cents com- 
baltants en uniforme, armés, avait pu passer au milieu de 
40.000 personnes sans que même un he de cinq ans eût 
donné des renseignements. 


Alors que nous ne pouvions pas les trouver, les journaux 
d'Alger annoncent: « Sous le commandement du commandant 
Pierre Clostermann, les avions encerclent les rebelles, qui ont 
47 tués ». 

Je vous laisse à penser la « mise en boite » de mes cama- 
rades le soir, 

Mais ce qui était le plus grave, c'est qu'à ce moment-là on 
décidait, puisque ies rebelles avaient été accrochés et détruits, 
de stopper l'opération. 

Et au moment justement où nous commencions à retrouver 
les fellagha, aprés six jours d'efforts intensifs, après une 
mobilisation qui avait dù coûter des centaines de millions, 
en raison du transport par avion du personnel, des hommes 
et des chars, on nous enlevait notre seul moyen d'action, les 
hélicoptères, les « bananes volantes » du commandant Crespin, 
qui devaient retourner — nous l'avons appris dans la presse 
le lendemain — à Alger pour chercher les journalistes qui 
allaient visiter la vallée de la Soumam ! (Erclamations a 
l'extrême droite.) 


Voilà comment les choses se passèrent à l'époque. 
M. René Couturaud. Où sont les responsables ? 


M. Pierre Clostermann. Je ne suis pas ici pour rechercher les 
responsables, mais pour établir les faits et dégager les soiu- 
tions, 


M. Jean Damasio. 11 y a bien eu des responsables ! 


M. Jean Berthommier. Ce doit être la politique inaugurée 
par M. Guy Mollet, dont parlait M. Deixonne ! (Erclamalions à 


gauche.) 


M. Jean Damasio (s'adressant à la gauche). El vous voudriez 
continuer ! 


M. Pierre Clostermann. L'année 1957 s’est écoulée ainsi tant 
bien que mal, apparemment, les murs se fissurant mais tenant 
encore debout, Non seulement les effectifs de nos troupes 
étaient réduits jusqu'à la limite extrême de la sécurité défen- 
sive des populations européennes, mais encore la politique 
d'économies et de restrictions qui s'instaurait, la lente usure 
de notre matériel, le manque d'hommes, de munitions, 
d'essence, le rationnement des heures de vol dans les esca- 
drilles, la fatigue opérationnelle accrue des équipages et de 
nos troupes de choc, un manque de cadres subalternes jeunes, 
tout cela commencait à se faire sentir et, allié au fait que les 
troupes du F. L. N. se renforcaient plus que jamais en armes, 
en hommes et en munitions, faisait que les dernières régions 
non touchées par la rébellion, la grande chaîne des Ksours qui 
va d'Ain-Sefra jusqu'aux Aurès, les régions de Lagouat, 
El Oued, Gardaïa, El Goléa, étaient, petit à petit, infiltrées et 
pourries les unes après les autres. 

C'est alors que commencèrent les premières attaques contre 
les pétroliers au Sahara et l’armée se vit à celte époque réduite 
au pire des rôle dans une guérilla, c'est-à-dire à la guerre 
défensive. 

Quand, dans une guerilla, on est réduit à la défensive, cela 
devient grave. 

Nous n'avions alors qu'un seul moyen de défense, les armes 
techniques, lesquelles, dans ce genre Jj’opérations où r’on peut 
difficilement distinguer Jes civils des combattants, sont d'un 
usage très malaisé. 

Je me souviens de cette époque où nous avons été dans 
l'obligation de raser toutes les mechtas de la Petite-Kabylie 
par opérations qui se succédaient d'heure en heure par les 
Mistral. J'ai mot-même été obligé d'en mener quelques-unes, 
ce qui me brisait le cœur, comme c'était le cas pour tous mes 
camarades qui y participaient également. 

Pourquoi ces opérations ? 

Parce que nous n'avions pas les effectifs nécessaires pour 
tenir ces mechtas. 

Comme le disait un général, un noble cœur, un grand sol- 


dat, qui comprenait notre écœurement: « Mon pauvre ami, 
on nous impose des missions, mais on ne nous donne pas les 
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moyéns de les remplir. Je dois interdire le Nord de la Petite- 
Kabylie aux fellagah. Comment voulez-vous que je fasse ? Je 
dois sauver Ja vie des hommes que je commande, des soldats. 
La mechta que je n'ai pas le moyen de protéger, je dois la 
détruire. » 


C'est dans ces conditions que { million et demi d'hommes 
ont passé un effroyable hiver en Kabvlie. Allez la voir, cette 
Kabylie, On y trouve des villages de 2.000 habtants, comme 
ceux d'Auvergne. Plus un toit ! plus une tuile ! plus une mai- 
son ! 


Maintenant, nous devons tirer les conclusions de cette ava- 
lanche d'armes arrivée de Tunisie. Nous avons été obligés de 
construire le barrage, ce qui a irmmobilisé 50.000 hommes sur 
nos effectifs militaires. Or, en mai 1958. nous nous trouvons 
devant cette situation qui est loin d'être réjouissante et qui 
justifie d’ailleurs la Lois que vous définissez : PT a 
eu, négociation à partir d’une position de force acquise par an 
effort militaire accru. 


Mais cet effort, monsieur le président du conseil désigné, 
devra être immense. I faudra consentir de très gros sacrifices, 
disposer de très gros moyens. Ces moyens, personnellement 
je vous les voteral, à une condition: que ce soit tout ou rien, 
qu'on ne recommence pas la politique des « petits paquets » 
qui nous a coûté si cher. (Applaudissements sur certains bancs 
ü gauche el au centre.) 


LL faudra bien, car on va y être acculé, que votre majorité 
nationale vous suive. Elle sera au pied du mur, et on verra 
les patriotes lorsqu'il faudra voter les rappels et les moyens 
de mobilisation. (Applaudissements à gauche.) 


Il faudra faire, beaucoup faire, pour chasser d’abord des 
mechlas occupées, de tous leurs refuges et citadelles, les fella- 
£gha, pour que cesse ce tragique cache-tampon qui fait que 
reviennent tous les mois dans les communiqués les mêmes 
noms depuis trois ans: oued Hallail, Djidjelli, Ampère, Cassa- 
gne, Duvivier, Souk-Ahras. Ce sont les mêmes noms qui revien- 
nent tous les mois. Et ce n'est pas parce qu'on tue cent ou 
deux cents fellagha que la preuve n'est pas faite de Ja faillite 
d'une politique militaire menée sans moyens. 


Sur les cartes que j'ai ici et qui sont mes cartes opération- 
nelles de l'Algérie, je peux vous montrer à un kilomètre près 
où se trouvent tous les refuges des fellagha en Algérie. C'était 
mon travail de les répérer et je les connais comme la paume 
de la main. Je les ai survolés dix fois mètre carré par mètre 
carre, 

Je peux vous montrer le fer à cheval du Bou Noukta jusqu'à 
la coulée de l’oued Mzi dans le Djebe} Amour, le cañon extra- 
ordinaire de l’oued Hallail où j'ai eu l’occasion d'amener un de 
nos collègues ên inspection, la grotte du Juif. Je peux vous 
montrer tous ces postes de fellagha. 


Les fellagha sont comme les truites: quand vous en pêchez 
une de deux cents grammes, le mème jour il en vient une 
autre de huit cent grammes si vous n'avez pas les moyens de 
barrer le poste par un filet. 


Et puis, il vous faudra vous attaquer à cetle région dont on 
ne parle jamais, cette formidable forteresse de 250 kilomètres 
de long sur 50 de large, du Dhara et des Braz, qui s'appuie 
sur la banlieue Ouest d'Alger, du côté de Cherchell, qui tombe 
jusqu’à Mostaganem de l'autre côté et qui bloque tout le Nord 
du Cheliff. 


On ne parle jamais de cette région. Et pourtant, on n'a jamais 
pu y pénétrer de plus de vingt kilomètres, Encore fallait-il 
réaliser une opération d'envergure. C'est Jà qu'est le principal 
centre des fellagha. On n’en fait jamais mention. Nous rr'avons 
pas les moyens de l'altaquer et jamais nous n'avons pu le 
faire. Pourtant, c’est de là que partent les expéditions sur Cas- 
sagne et Orléansville, Nos adversaires traversent l'Ouarsenis 
el, quand, parvenus au-delà, ils sont rossés par nos troupes, 
c'est dans cette région qu'ils retournent se reposer. On n'en 
Parle jamais. 

Je ne suis ni pessimiste ni défaitiste, mais j'ai pris pour 
règle de ne jamais sous-estimer l'adversaire. C'est peut-être Ja 
raison pour faquelle je suis encore vivant après avoir fait la 
guerre pendant six annces. 


Je me souviens que, lorsque je me trouvais en Algérie, on 
affirmait aux missions parlementaires que les fellagha ne pos- 
sédaient pas de D. C. A. Notre collègue M. Liquard se souvient 
certainement d’un incident dont il a été témoin, à Constan- 
tine, entre un général et l'officier commandant l'aviation, Je 
précise à l’intention de M. Liquard que l'officier qui avait hon- 
nêtement et courageusement dit la vérité a été limogé, en ce 
sens qu'on lui à confié un commandement dans la m£'ropole. 











M. Pierre André. Me permetlez-vous de vous inlerrmmpre, 
monsieur Clostermann ? 


M. Pierre Clostermann. Volontliers. 


M. Pierre André. J'aurais bien des réserves à exprimer au 
sujet de votre discours mais je veux intervenir sur un point 
précis. 

Je dois vous dire, car c'est vrai, qu'en ma qualité de rap- 
porteur permanent de la commission de la défense nationale 
sur les problèmes militaires d'Algérie on ne m'a jamais caché 

ue l'organisation rebelle disposait, depuis quelque temps, 

‘une D. C. A. qui touchait nos avions, 

M. Pierre Clostermann, Oui, depuis quelque temps, mais 
pas en 1956 ! 


M. Pierre André. Je l'ai encore signalé dans le dernier rapport 
sur ma mission en Algérie. Ne dites donc pas que l'armée 
cache que les rebeHes possèdent une D. C. 


M. Pierre Clostermann. Au mois de janvier dertier, vous 
avez déclaré vous-même devant la commission de Ja défense 
nationale que vous ne pouviez obtenir, depuis six mois, la 
moindre information sur l'Algérie. Vous l'avez affirmé devant 
quarante commissaires. 


M. Pierre André. Monsieur Clostermann, je vous demande 
bien pardon ! 


M. Pierre Clostermann. Peut-être disposez-vous maintenant 
d'informations mais je vous prie de me laisser poursuivre mon 
expose; VOUS PourTez intervenir tout à l'heure. 


M. Pierre André. Je me suis plaint, nos collègues de la 
commission de la défense nationale peuvent en témoigner, 
de ce que depuis le changement de ministre de la défense 
nationale les informations ne me parvenaient plus par le canal 
du ministère. 


M. Pierre Clostermann. Cette époque remonte à SiX Mois; 
nous jouons ici sur les mots. 


M. Pierre André. Non, c'est vous qui jouez sur les mots ! 


M. Pierre Clostermann, À l’époque dont il s’agit — je parle 
de juillet 1956 et nous sommes au mois de mal 195*; ne confon- 
dons pas les époques — on soutenait que les fellagha n'avaient 
pas de D. C. A. Îl y avait des commissions parlementaires qui 
se rendaient sur place et à qui l’on refusait de dire la vérité. 
On jouait sur les expressions « armes automatiques » et 
« D. CC. A. » La D. C. A. pour certains, c'étaient des canons de 75 
ou de 88, 


Pour prendre un exemple précis, je rappellerai que l’une des 
escadrilles de Tébessa se faisait descendre, en trois semaines, 
son troisième comimnandant, le lieutenant Rozier, A la même 
base, les dix-huit avions d’une autre escadrille que je ne cite- 
rai que par son nom de code, l’escadrille Museau, étaient eri- 
blés de balles. Cette même escadrille perdait plusieurs avions 
en quelques semaines. 


Ce'a, vous ne l’avez jamais lu dans un journal ni dans un 
communiqué, vous ne l'avez jamais entendu révéler dans une 
communication faite à la commission de la défense nationale 
ou à la presse à cette époque. Jamais! 


Aujourd'hui, monsieur le président du conseil désigné, nos 
forces d'Algérie se battent en réalité pratiquement à égalité avec 
les fellagha comme vous l'aviez dit, monsieur Pierre André — 
et nos forces d'intervention sont de l’ordre de 20.000 honimes. 
Ces 20.000 soldats qui se battent là-bas sont toujours les pau- 
vres « paras » et ceux de la Légion, crevés, mis à toutes les 
sauces, trimballés d’un bout à l'autre de l'Algérie. 


Allez-y, vous verrez à quel point on peut « casser » les plus 
magnifiques des troupes opérationnelles. Demandez les rapports 
de fatigue opérationnelle des escadrilles où il n’y a plus de 
relève, où des pilotes comptent déjà plus de 1.500 heures de 
vol opérationnel sans retour en métropole. 


Allez voir les chefs de pares de camions qui « cannibalisent » 
à grande échelle. Hs retapent pour la Nième fois des véhicu'es 
déjà réformés en Indochine. Allez voir les hélicoptères immobi- 
lisés par suite du manque de pièces, faute de dollars pour en 
acheter. 

Vous verrez des chefs de secteur qui s'arrachent les cheveux 
en voyant se perdre le fruit de plusieurs mois d'efforts patients 
de pacilication parce qu'il leur manque une demi-compagnie. 
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Quatre cent mille hommes en Algérie ? C'est presque vrai. 
Mais défalquez-en les éléinents des services auxiliaires, les 
mécaniciens, les gardes de dépôts, de ports, de rues, de gazo- 
gènes, d'usines, d'hôtels, de mairies, l'effectif des délégations 
spéciales, des états-majors, les homimes qui gardent les inter- 
iminables convois routiers civils et militaires. Il vous reste tour- 
jours les mêmes 20.000 pauvres bougres qui se battent depuis 
deux ans et que nous connaissons tous, « paras », bérets rou- 
ges, bérets verts, bérets bleus, toujours les mêmes. 


Quant à la Légion, elle est aujourd'hui pratiquement eassée 


L'aviation a effectué, depuis un an, une moyenne de 8.000 
à 9.009 sorties par mois, Rendez-vous compte de l'importance 
extraordinaire des chiffres que cela peut représenter: pe 
exemple 3.000 avions à trois sorties par jour! Imaginez l'effort 
militaire que cela traduit. 

Et c'est à ceux-là que l'on à coupé récemment tous les 
crédits ! 

Nous en sommes arrivés à un point tel qu’à Ja suite de ces 
suppressions de crédits et de ces difficultés, faute de moyens 
aériens suffisants en Afrique du Nord, les pétroliers en sont 
réduits à créer leur propre force aérienne de défense. Et ce n’est 
pas M. Max Lejeune qui le démentira aujourd'hui. 


Le colonel Bigeard, au moment de l'opération de Timimoun, 
en à été réduit à louer à prix d'or à une société civile des 
avions d'observation. (Éxclamaiions sur de nombreux bancs.) 


Je peux vous montrer les factures qui ont été envoyées à 
l'armee par eette société. 


M. André Moynet. Cela existait déjà en Indochine. 


M. Marcel Bouyer. El l’on voudrait continuer une telle poli- 
tique ! 

M. Pierre Ciostermann. Cet immense effort, il faudra bien 
l’accomplir, monsieur le président du conseil, si l'on ne veut 
pas subir la pire aveniure et la pire honte que notre armée 
ait subies depuis 1940. 

H ne peut être question de négociations sans avoir récupéré 
les atouts nécessaires, sinon c'est la capitulation pavillon bas. 
Le F, L. N. sait bien qu'il ne remportera pas une victoire 
classique selon les règles, mais qu'il nous obligera à évacuer 
sans condition, par lassitude, par épuisement, par l'inter- 
nationalisation du conflit, si nous n'opérons pas très vile le 
redressement nécessaire. 


Mais prenons-y garde: il faut réagir, mais en même temps 
pratiquer une politique cohérente, comme vous le disiez, avec 
nos voisins la Tunisie et le Maroc, une politique ferme avec 
la Tunisie, libérale avec le Maroc, et éviter le renouvellement 
de cet incident d'Ifni sur lequel je préfère ne pas revenir, 
observant seulement qu'à la suite de cet incident nous avons, 
dans la balance, du côté du débnt, la conférence de Tanger 
et l’ébranlement de nos dernières positions au Maroc et, de 
l’autre côté, une simple prise d'armes aux Canaries. Cela ne 
valait vraiment pas la peine de défendre les gens qui nous 
ont mis sur le dos le camp Nador où est née la révolte algé- 
rieune, ceux qui ont permis en 197 au moment des opérations 
Atar, en Mauritanie, aux éléments de l’armée de libération 
de passer par le territoire espagnol, menés, ravitaillés par eux. 
Et au moment même où on aHait à leur secours, les Espagnols 
négociaient à Madrid la cession de ces mêmes territoires. Ce 
n'était vraiment pas très malin! I ne faut pas recommencer 
une plaisanterie de ce genre, 


Finalement, si vous voulez isoler les fellagha non seulement 
militairement mais encore moralement et matériellement de 
la population musulmane d'Algérie, 11 vous faudra mettre au 
point tres vite une loi-eadre qui corresponde à l'évolution des 
esprits qui s'est produite depuis la timide promulgation de 
la dernière loi-cadre. Car, croyez-moi bien, celle-ci est déjà 
dépassée par les événements. 


Pour tout cela, pour l'effort militaire, pour les sacrifices 
nécessaires, pour que la France reste présente en Algérie, pour 
vous soutenir quand vous ferez une loi-cadre libérale et que 
vous définirez généreusement le statut de l'Algérie, pour faire 
une vraie politique d'amitié avec le Maroc, pour tout cela, 
monsieur le président du conseil, et si vous nous le confirmez 
explicitement tout à l'heure, comptez sur moi: je voterai pour 
vous, (Applaudissements au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Charles Hernu. Je demande Ja parole. 





M. le président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Hernu. Monsieur le président, l’Assemblée à été, je 
crois, extrèmement frappée par l'exposé de M. Clostermann. 


Il me semble, dans ces conditions, que tous les patriotes qui 
siègent ici, bien que nous soyons en période de crise mini 
rielle —— mais nous avons ce soir un vote extrêmement 
important à émettre, un vote qui conditionne l'avenir politique 
de ce pays — doivent, après ce que vient de dire M. Closter- 
mann, recevoir ce soir âes explications sur la politique qui a 
été pratiquée en Afrique du Nord. 


M. le président. Monsieur Hernu, il n'est pas possible d'inter- 
peller un gouvernement démissionnaire. 


La séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix minutes, es 
reprise à vingt et une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel, Monsieur le président du conseil désigné, 
on dit que certains événements graves se dérouleraient actuel- 
lement à Alger. 


J'ai, dans ces conditions, le devoir — que je respecterai — 
de ne rien dire qui puisse aggraver la situation, Mais j'ai 
également le devoir, considérant que ces événements sont, non 
pas une cause, mais un effet, de ge séparer de ceux qui 
mettront des lunettes noires pour ne pas voir les difficultés qui 
nous préoccupent. 


Monsiéur le président du conseil désigné, je conçois les diffi- 
cultés au milieu desquelles vous vous débattez; elles n'ont sans 
doute jamais été aussi grandes. IT vous faut tout à la fois — 
en particulier sur la politique algérienne qui domine tout ce 
débat — convaincre cette partie de l’Assemblée (la gauche) 
et cette autre partie (la droite), Je crains que cette tâche ne 
soit fort difficile. Je ne dirai donc rien qui puisse vous la 
compiiquer. 

Mais vous voudrez bien reconr.aître que la tâche des parle- 
mentaires n’est pas non plus facile. Je lis dans les journaux, 
depuis la chute du gouvernement Gaillard, que ceux qui Font 
provoquée — comme ceux qui ont provoqué les chutes précé- 
dentes, d'ailleurs — n'auraient aucun sens politique et seraient 
même quelque peu dépourvus de patriotisme. 


Je me permets de faire remarquer qu'il serait facile au Gou- 
vernement lui-même de réduire à méant cette argumentation, 
et je m'adresse particulièrement à vous-même, monsieur le 
président du conseil désigné, puisque vous étiez l’un des 
ministres importants de feu le gouvernement Gaillard. 


Je serai, en ce qmi me concerne, tout prêt à faire amende 
honorable si lon nous démontrait que nous étions dans l’er- 
reur, si, par exemple, on nous présentait — ce qui n’a même 
pas été fait devant la commission des affaires étracgères — le 
texte intégral des propositions qui nous étaient faites au titre 
des bons offices. 


Il est trop commode, à la vérité, d’accuser tels ou tels col- 
lègues d'avoir contribué à la chute du gouvernement précédent. 
S'ils l'ont fait, c'est qu'ils ont pensé, à tort où à raison, que la 
politique suivie par ce gouvernement n’était pas cor.forme aux 
intérêts français. Et il ne suffit pas d’affirmer que nous avions 
tort; encore faut-il le démontrer. 


Nous avons, à cette tribune, réclamé le texte des propositions 
faites au titre des bons offices, Que nous a-t-on répondu ? Cect, 
qui à d’ailleurs suffi à dicter rotre vote: « Le Gouvernement 
tunisien... » — et les personnalités chargées des bons offices 
l'ont suivi — « … n'accepte pas que soient discutées maintenant 
la question de la cobelligérance et celle de la frontière algéro- 
tunisienne ». 


Or, M. Gaillard et ses ministres avaier.t déclaré que c'était à 
un préalable à toute acceptation des bons oflices. 


Si, vraiment, nous avons commis une erreur, nous sammes 
prêts à le reconnaître. Mais qu'on nous communique au moins 
le texte des propositions qui nous furent faites au titre des 
bons offices! Ce texte serait-il, d'aventure, si mauvais qu’on 
ne puisse le communiquer ? 


Je n'irai pas jusqu'à demander communication de la lettre 
du président Eisenhower, car j'admets parfaitement qu'il puisse 
y avoir des secrets d'Etat. Mais la question des bons offices 
intéresse au premier chef le Parlement, Or, je le répète, on a 
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demandé à celui-ci de se prononcer sans lui faire connaître le 
texle en question. 


Aujourd'hui, on nous demande le même vote de confiance, 
dans la nuit. La France ne peut pas rester sans gouvernement, 
nous dit-on. Vous avez déclaré, monsieur le président du 
conseil désigné, que c'était un « spectacle indigne »; pour 
M. Deixonne, c'est un scandale. 


Ce que nous demandons, pour notre part, c’est qu'on nous 
renseigne. 


Monsieur le président du conseil désigné, je n'aurai ni la 
cruauté ni l’inélégance de mettre en comparaison votre pro- 
gramme avec celui que présentait hier M. Bidault, et que vos 
propres amis el vous-même avez non seulement repouscé, mais 
combattu, 


Ce faisant, vous n'aviez sans doute pas le même souci de 
donner à la France un gouvernement, et vous ne cousidériez 
pas comme s’andaleux de ne pas accepter un gouverrrement 
Bidault, Cela vous paraissait, au contraire, tout à fait moral. 


Pourquoi alors nous meltrions-nous aujourd'hui dans une 
position immorale si nous ne donnions pas à la France un 
gouvernement ? 


Bien entendu, nous désirons que la France ail un gouverne- 
menti. Mais nous sommes un certain nombre à ne pas vouloir 
accepter n'importe Jequel. 


Monsieur le président du consei! désigné, au lendemain des 
déclarations de M. Georges Bidault, membre de votre propre 
parti, vous avez à votre tour, soit par la voie de la presse — et 
de votre presse locale — soit par voie d’interview, fait un 
certain nombre de déclarations qui nous ont quelque peu émus. 
Celles qui ont été rapportées hier par la radiodiffusion française 
m'ont presque enthousiasmé, je l'avoue, parce que vous allez 
au-delà de ce qu'avait déclaré M. Bidault et que vous brandis- 
siez des étendards au sujet desquels il avait été plus discret. 


Peut-être serait-il cruel de vous demander de définir votre 
politique par rapport à celle de M. Bidaull. Aussi est-ce à une 
autre personne de cette Assemblée que je le demanderai. J'ai, 
en effet, remaiqué que votre déclaration d'investilure était 
abondamment applaudie par M. Mendès-France et par ses amis. 
D'après la rumeur publique, il se pourrait même que demain 
— Mais demain seulement, car il faut être prudent — vous 
embarquiez sur votre frèle esquif certains amis de M. Mendés- 


France. 


Nous n'avons aucun reproche personnel à leur adresser. Ce 
sont d’aimables collègues, qui ont parfaitement le droit d’avoir 
leurs idées. I n'en reste pas moins que l'association dans votre 
Gouvernement de certains de nos aibis et de certains amis de 
M. Mendès-France n’est pas faile précisément pour nous ra6- 
surer. 


Ainsi, au sujet de votre politique, sur laquelle votre déclara- 
tion n'a pas jeté de lumière particulière, je l'avoue, c'est à 
M. Mendéès-France que je poserai la question suivante, persuadé 
qu'il me répondra avec sa courtoisie et son courage habituels. 


Pourquoi M. Mendès-France et ses amis atcordent-ils aujour- 
d'hui à M. Pflimiin la confiance qu'ils refusaient hier à 
M. Bidault ? (Applaudissements à droile et sur divers bancs 
à l'extrême droite.) Nous avons le droit de poser celte question, 


Nous élons d'accord non seuiement pour accorder l'investi- 
ture à M. Bidault, mais peus participer à son gouvernement. 
Is n'ont pas voulu de la politique de M. Bidault,. 


Or, d’après certaines de vos déclarations, on a Fimpression 
que c'est la même politique que vous entendez suivre, 


Je ne sais si M. Mendès-France — que je regrette de ne pas 
voir à son banc — m'aurait répondu, mais je crois que €’est 


à lui à nous spporler la réponse. Pourquoi est-il favorable à 
yotre politique, alors qu'il était défavorable à la polilique de 
M. Georges Bidault ? Pour nous, c'est bien là tout le problème. 


En outre, monsieur le président du conseil désigné, vous 
nous avez apporté des explications sur lesquelles je me per- 
mets de vous poser quelques questions, 


Vous avez déclaré, par exemple, que vous demanderiez des 
crédits supplémentaires en ce qui concerne l'Algérie. 
Permettez-moi de m'élonner — et je parle à titre personnel, 


ce qui est normal, puisque c'est également à titre personnel 
que les ministres de notre groupe participent au Gouvernement, 





En effet, il élait indiqué en toutes lettres, dans l'exposé des 
motifs des cahiers de crédits militaires, que vous nous avez 
présentés en | gs de ministre des finauces, qu'en tout état 
de cause, quelles que soient les économies réalistes, les crédits 
prévus pour l'Algérie permettaient de continuer le combat 
correcterment, 


Ces cahiers budgétaires comprenaient à fa fois les crédits 
pour l'Algérie et les crédits généraux de la défense nationale, 


Ea ce qui concerne les premiers, c'est le budget lui-même 
qui répond dans l'exposé des motifs. 


Quant aux crédits généraux de la défense nationale, je crois 
me rappeler que mon collègue M. Joannès Dupraz et moi-même 
avions, à de nombreuses reprises, demandé au ministre de la 
défense nationale — à l'époque M. Chaban-Delmas — $si ce 
budget était sincère, défimiif, complet, ou si, du fait de ses 
insuflisances remarquables, et remarquées, 11 fallait nous atten- 
dre à ee qu’on nous présente un colleeuf. 


Au moins quinze fois au cours du débat, M. Chaban-Delmas.… 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 


Voulez-vous me laisser parler ? 
M. Raymond Guyot. Bien sûr ! 
M. Pierre Montel. Je puis attendre; j'ai tout mon temps. 


M. Raymond Guyot. Vous pouvez parler, au contraire; cela 
ne mous dérange pas. 


M. Pierre Montel. Vous aurez votre part en temps utile, rassu- 
rez-vous ! 


M. Jacques Ducios. Ne provoquez pas! 


M. Pierre Montel. Je disais donc que M. Chaban-Delmas a 
répondu à maintes reprises que ces crédits élaient suflisants, 


Vous allez, monsieur le président du conseil désigné, nous 
demander aujourd'hui des crédits supplémentaires. Pour quel 
budget ? Pour le budget général de la défense nationale ou 
pour le budget de l'Algérie ? Voilà ce qu'H faudrait nous 
préciser. 

Vous avez, en effet, détini votre politique en Algérie de Ja 
facon suivante: « Il faut que nous mainlenions les frontières 
intactes aussi bien du côté de la Tunisie que du cûté du 
Maroc. ») 


M. Charles Hernu, Un comité de salut publie est installé à 
Alger. I y aurait autre chose à faire qu’à vous écouter! 
(£zclamations à droite.) 

M. Alexis Pelat, C'est jei qu'il faut un comité de salut 
publie ! 


M. Auguste Tourtaud. Abordez le sujet, monsieur Montel! 


M. André Tourné. Vous pourriez, en effet, nous dire ce qui 
se passe à Alger en ce roment! 

M. le président. Laissez l’orateur poursuivre son exposé 
comme il l'entend. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil désigné, 
vous avez dit qu'il fallait assurer une relance des opérations 
en Algérie, Après un voyage effectué récemment là-bas, j'ai 
présenté un ne dans lequel j'ai indiqué, car j'en suis 
convaincu, qu'il est parfaitement inutile, sinon criminel, de 
demander le sang des enfants de France et les finances des 
contribuables. 


M. Raymond Guyot. Pour défendre les ennemis de la Répu- 
blique ! 


M. Pierre Montel, ... quand on immobilise à chacune des 
frontières 50.000 hommes l'arme au pied. Or, on nous présente 
le dilemme, comme on l’a fait et comme on le fait encore, en 
disant : « Vous avez le choix entre la reconquête et l'abandon », 


Mais je vous cilerai l'exemple d’un petit pays que j'ai eu 
l'occasion de visiter — :] y a maintenant des petits pays qui 
donnent des leçons aux grandes rations. Ce pays s'appelle 
Israël. 11 n'a pas conquis la Syrie, la Jordanie, mi l'Arabie 

















2266 ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 13 MAI 198 





"’Séoudite, Quand les feddayins traversent la frontière 
israélienne, les Israëliens ne font pas la conquête de ces pays, 
mais ils raménent par les oreilles ceux qui étaient passés de 
l’autre côté pour venir faire du bruit chez eux et pour mas- 
sacrer leurs soldats, 

Si M. Bourguiba savait que, lorsque ses hommes franchissent 
la frontière, les nôtres peuvent en faire autant sans toutefois 
reconquérir la Tunisie — car actuellement avec l'indépendance 
dans l'interdépendance, cela voudrait dire simplement que 
vous auriez des crédits à nous demander pour les faire tomber 
dans l’escarcelle de M. Bourguila nous n'aurions certaine- 
ment plus besoin d’immobiliser aux frontières le nombre 
d'hommes que nous y immobilisons. 

Or, c'est cette politique-là que vous préconisez. Vous allez 
mème plus loin. 

Hier, on a renversé — et j'y ai participé — le gouverne- 
ment de M. Gaillard pour beaucoup moins que ce que vous 
nous indiquez maintenant. Nous l'avons ‘enversé parce qu'il 
acceptait larbitrage anglo-américain. J'ai l'impression que 
vous faites beaucoup mieux: vous acceptez l'arbitrage maroco- 
tunisien (M. le président du conseil fait un signe de déné- 
gation.) Car vous avez dit, monsieur le président du conseil, 
que vous demanderiez éventuellement au Maroc et à la Tunisie 
d'arbitrer. 

Permettez-moi de vous dire que dans le privé, lors d'un 
arbitrage familial, commercial ou industriel, on ne prend pas 
pour arbitre celui qui s'est déjà prononcé contre vous. Or 
M. Bourguiba et le roi du Maroc se sont déjà prononcés 
contre nous. Est-ce que, par hasard, la conférence de Tanger 
vous serait passée inaperçue ? Est-ce que, par hasard, ce ne 
serait pas sur le territoire tunisien que trois soldats français 
viennent d'être fusillés par les fellagha ? 


Alors, monsieur le président du conseil, je me permets de 
vous dire, à nouveau, que nous somines extrêmement inquiets 
des applaudissements qui vous ont été apportés par un cer- 
tain nombre de nos collègues, qui ont le droit de faire la poli- 
tique qu'ils estiment valable pour le pays: mais vous avez le 
devoir de nous dire, puisque M. Mendès-France n'est pas là 
pour me répondre, quelles sont les raisons pour lesquelles le 
mouvement républicain populaire n'a pas cru devoir donner 
un gouvernement à la France il y a quinze jours alors qu'au- 
jourd'hui il nous le donnerait avec le même programme que 
celui de M. Bidault. 


J'en aurai terminé, monsieur le président du conseil dési- 
gné….. (Interruplhions à l'ertrême gauche.) 


Une voir à l'ertrême gauche. Ah! 


M. Pierre Montel. C'est toujours avec une grande joie, mon- 
sieur Duclos, que je vous écoute... 


M. Jean Pronteau. Vous, vous nous ennuyez, 


M. Pierre Montel. .. et pourtant, Dieu sait que les paroles 
que vous prononcez he sont pas particulièrement nationales ! 


Eh bien ! monsieur le président du conseil désigné, vous 
allez me dire: que faut-il faire ? 

IL faut — et je rejoins ce qui se passe, paraît-il, à Alger 
(Erclamations à l'ertrème gauche.) — constituer un gouverne- 
ment de salut publie, ou bien il faut avoir le courage de 
retourner devant les électeurs, 


M. Constant Lecœur, Nous voulons bien y retourner, 


M. Pierre Montel. Déjà, monsieur Lecœur, je vous ai person- 
nellement rencontré dans un certain nombre de réunions élec- 
torales. Vous pouvez y revenir, je vous y attends de pied 
ferme, Mais ne venez pas seul, amenez par exemple avec vous 
M. Hovnanian. 


M. Constant Lecœur Je n'ai besoin de personne pour vous 
rencontrer, 


M. Pierre Montel. Volre visile est très goûlée dans notre 
département, Venez, mais méfiez-vous ! 


M. Raymond Guyot. Vous assassinez la République; voilà ce 
que vous faites, ({nlerruplions à droite.) 





M. Charles Hernu. Monsieur Montel, vous n'avez pas le droit 
de mettre en cause, à la tribune, un de nos collègues qui a 
éé blessé au cours de la dernière campagne électorale, Cela 
est scandaleux! 


M. Pierre Montel. Je vais alors vous dire pourquoi je suis 
d'accord pour retourner devant les électeurs. 


A l'ertrème gauche. Fasciste ! 


M. Pierre Montel. Je suis prêt à accepter de nouvelles élec- 
tions parce que les électeurs français, qui sont intelligents, ont 
déjà renvoyé dans leurs foyers vingt-trois conseillers généraux 
communistes. ({nterruptions à l'ertrêème gauche.) 

J'espère qu'ils er, feront autant du même nombre de députés, 
Sans doute pourra-t-on alors travailler utilement ici! (Applau- 
dissements à droite, — Vives exclamations à l'extrême gauche 
el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le président du conseil 
désigné, vous êles un homme de franchise et de loyauté, 
Vous venez de le prouver par votre déclaration d'investiture, 


Parlant au nom du parti du regroupement africain et des 
fédéralistes, j'userai de la même franchise et de Ja même 
loyauté. Ce sont là vertus africaines au demeurant. 


Nous sommes d'accord avec vous pour mettre l'accent sur 
les quatre points que voici: l'Algérie, la réforme du titre VHI 
de la Constitution, la situalion financière, la réforme de l'Etat, 

D'abord l'Algérie. 

Sur les dommages que cause à la France la guerre d'Algérie 
— puisqu'il faut l'appeler par son nom — vous êtes mieux 
informé que nous. Vous le savez, si l’on ne met rapidement 
fin à la guerre fratricide, ces dommages risquent de se trans- 
former en catastrophe nationale. 


Ce que vous savez moins, c'est que la prolongation de la 
guerre détériore gravement les rapports franco-africains, en 
Afrique du Nord certes, mais aussi, je veux le souligner, en 
Afrique noire et à Madagascar. 


On ne résoudra pas le problème algérien sans un effort de 
l'imagination et du cœur. 


Ce qui rend difficile, en général, la solution des problèmes 
franco-africains, c'est que nos concitoyens de la métropole 
ont du mal à se mettre à notre place, dans notre peau, à nous 
« sentir ». 


« Sentir » quelqu'un — j'emploie à dessein le mot — c'est, 
en Afrique noire, la plus grande marque d'estime et d'amitié 
que l'on puisse lui témoigner. 


Nous, nous sentons la France, qui a besoin d'être aimée 
pour elle-même, mais vous, nos concitoyens, est-ce que vous 
nous sentez, nous qui avons besoin d'être estimés pour nous- 
mêmes, qui avons besoin d'être concrélement décolonisés, 
désaliénés ? 

C'est mal poser le problème, à notre avis — je ne vous en 
fais surtout pas le reproche, monsieur le président du conseil 
désigné — que d'aller clamant: « l'Algérie, c’est la France » ! 


L'Algérie, vous le savez, c’est la France pour une partie de 
sa population ; mais l'Algérie, c'est l'Afrique arabo-berbère pour 
une autre partie, de beaucoup la plus importante. C'est là le 
nœud du problème et sa difficulté. 


Il est une autre façon de mal poser le problème, non seule- 
ment à propos de l'Algérie, mais aussi des autres pays d'outre- 
mer, c'est de le poser en se plaçant sous l'angle uniquement 
métropolitain: c'est de dire, suivant le pays, sans tenir compte 
de la volonté du peuple intéressé: « Vous, vous serez assi- 
milés; vous, vous serez autonomes; vous, vous ne serez pas 
ou vous serez indépendants. » . 


Nous acceptons, nous, de transcender la notion d'indépen- 
dance en lui donnant un contenu positif. Nous acceptons de 
rester dans « l’ensemble français ». Pourquoi nos concitoyens 
de la métropole, à leur tour, ne transcenderaient-ils pas, 
comme nous, cette notion d'indépendance ? Pourquoi ne pas 
la désacraliser ? 


Le problème n'est donc pas de savoir si tel pays sera ou 
non indépendant: il est de savoir si, quel que soit le statut 
librement choisi, son évolution se fera, jusqu'à l'étape ultime, 
contre ou avec la France, Voilà le problème, 
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Quand je dis: « avec la France », cela signifie dans le cadre 
d’une « République fédérale française », intégrée elle-même 
dans une « Union confédérale ». 


Je veux ajouter, au demeurant, qu'aux termes de l'article 7» 
de notre Constitution, « les membres de la République », dont 
l'Algérie, peuvent accéder au statut d'Etat associé, c'est-à-dire 
à une indépendance nominale, 


Voilà comment nous vovons le problème, plus exactement 
comment nous voyons la facon de poser le problème. 


Puisque vous êtes décidé, monsieur le président du conseil 
désigné, à faire la paix en Algérie et que vous n'écarlez pas 
les moyens politiques, que vous n'écarlez pas la possibilité 
de recourir, au besoin, non pas à un « arbitrage » comme disait 
l'orateur précédent, mais au «concours » du Maroc et de la 
Tunisie, je ne vous poserai pas la question que j'avais l’inten- 
tion de vous poser ; car ce concours aurait le double avantage 
d'éviter l'internationalisation du problème et en même temps 
de préparer la création d'une Union confédérale, à laquelle 
nous sommes particulièrement attachés. Nous pensons qu'on 
ne peut résoudre Je problème de l'Union française si l’on 
n'envisage pas la création d'une Union d'Etats confédérés. 


.Le deuxième point de votre programme est Ka revision du 
titre VHI, 


Nous ne pouvions moins attendre du président national du 
M. R. P, puisque c'est grâce à un amendement de M. Lecourt 
que vous pouvez, aujourd'hui, envisager de procéder à la 
réforme du titre VII, 


Vous savez, monsieur le président du conseil désigné, quelle 
est la position du P. R. A., des fédéralistes que nous sommes, 
sur la revision du titre VHI Elle à été définie par les partis 
africains unanimes, le 17 février 1958, à Ja conférence de Paris. 
Nous préconisons la transformation de la « République ure et 
indivisible », de la République uuituire et centralisée, en 
« République fédérale francaise », Nous préconisons, avec Je 
Laos, le Cambodge et d’autres Etats devenus indépendants, 
Ja transformation de l'Union française en « Union confédérale ». 


Que la « République une et indivisible », que l'Union fran- 
çaise de 1946, qui n'existe plus que sur le papier, ne corres- 
ponde plus aux réalités de 1958, il est inutile de le rappeler. 
Aussi bien, des esprits de plus en plus nombreux el des plus 
lucides sont-ils acquis à cette idée, 


Cependant, nombre de ces esprits, il faut le dire, renon- 
cent mal à l'idée de « balkaniser », que dis-je, de « palesti- 
niser » l'Afrique noire, de pratiquer la politique du « diviser 
pour regner », 


Nous le disons sans équivoque, les membres du P. R, A. 
et les fédéralistes voteront contre toute réforme du titre VHI 
ui aurait pour conséquence de supprimer les fédérations 
‘Afrique occidentale francaise et d'Afrique équatoriale fran- 
çcaise ou seulement de leur refuser les exécutifs fédéraux. Il 
est entendu que fédérations et exécutifs seront librement cons- 
ülués par les territoires. 


Nous sommes démocrates, Ce que nons demandons est ins- 
crit dans la Constitution. Nous demandons qu'avant toute 
réforme on consulle, d'abord, par application de l'article 74 
de la Constitution, les assemblées territoriales. Cela ne vent 
pas dire que nous repoussions les suggestions faites par M. Mit- 
terrand ou par M. Maurice Duverger. 


Je le sais, les apôtres de la Bbalkanisation vont clamant à 
l'envie — il n’est que de lire une certaine presse — que « l'exé- 
eutif fédéral, c’est la sécession ». Nous croyons tout Je contraire, 
et nous sommes mieux placés que ceux qui le disent pour le 
savoir, 


Quand un territoire ne peut régler ses problèmes dans le 
cadre de son statut, que fait-il ? 11 affirme que son statut est 
dépassé, 


La voie de la sécession, c'est la balkanisation qui l'ouvre; 
c'est elle qui animerait les territoires désunis d'une force cen- 
trifuge : c'est elle qui les pousserait vers les territoires étran- 
rers plus riches et plus puissants, le Niger et le Dakomey vers 
a Nigeria, par exemple. 


Comment réaliser la communauté France-outre-mer en 
« déréalisant » les communautés africaines ? Pourquoi nous 
inviter à unir l'Europe quand on désunit l'Afrique ? 


Ma première question, monsieur Je président du conseil 
désigné, vous vient naturellement à l'esprit. Quelle sera Ja 





position de votre gouvernement sur le problème capital des 
exévcutifs fédéraux ? 

En ce qui concerne la politique d'austérité et de rigueur 
financière que vous proposez, nous en sommes d'aulant plus 
partisans que les gouvernements locaux à direction P., R. A. 
s'eflorcent de la pratiquer. Encore faudra-t-il que votre gou- 
vernement les y aide. 

Une politique d’austérité et de rigueur financière n'est pas 
une fin en soi. Elle à comme objectif de permettre des inves- 
tissements productifs, enrichissants., Ces investissements, vous 
le savez mieux que moi, sont encore plus nécessaires dans 
les pays sous-développés parce que sous-cquipes, 


Or. les crédits du F. EL D. E. S. s'amenuisent dangereuse- 
ment. Je crois que la tranche 1957 n'est pas encore débloquée, 
11 faudra peut-être, il faudra sûrement songer à permettre aux 
terriloires de contracter des emprunts à l'etranger. Nous vous 
en reparlerons dans votre cabinet si vous êles invesli. 


En attendant, vous me permettrez de vous poser une autre 
question. Songez-vous à augmenter les crédits du FLD.ES. ? 
à les maintenir ? à les diminuer ? 


Reste la réforme de l'Etat. Encore qu'elle passe, à nos yeux, 
après celle du titre VHI je vous dirai tout à l'heure pourquoi 
— les députés d'outre-mer Font votte en son temps et ce 
n'est pas nous qui avons contribué à renverser le gouverne- 
ment de M. Gaillard. 


Nous vous confessons cependant nos craintes, 


Nous ecraignons que l'on ne se contente d'une réforme juri- 
dique, formaliste, voire formalistique de l'Etat, 


L'autorité de l'Etat français — je ne parle pas du prestige, 
qui est une fausse autorité — Jui viendra moins de la Consti- 
tution que de son action. Or, l'action du Gouvernement de la 
République, outre-mer, a été trop souvent patiale et discri- 
minatoire. C'est ce qui lui a enlevé, en partie, son autorité. 


Aujourd'hui, les territoires et les partis ultramarins ont été 
cladés à la droite et à la gauche du Père éternel ou, plus 
exactement, du Père éphémère, suivant qu'ils plaisaient ou 
non au gouvernement en place, Aux uns, tout est permis; 
aux autres, tout est défendu. On parle du maintien nécessaire 
de « l'identité nationale » de tel territoire; on accorde seule- 
ment Ja « personnalité » à tel autre. Tel vice-président de 
gouvernement local peut réclamer impunément « l’indépen- 
dance », tel autre est traité de « fellagha » quand il reclame 
« l'autonomie interne ». 


En citant ces exemples, j'ai voulu, monsieur le président 
du conseil désigné, vous rendre attentif à lincohtrence de 
la politique ultramarine de l'Etat, dunt vous voulez, à juste 
titre d'ailleurs, restaurer l'autorité, 


Continuera-t-on la politique de discrimination que voilà ? 
C'est ma troisieme et dermère question. 

Toutes ces questions, croyez-le bien, ne sont pas des colles. 
Je les ai voulnes, encore une fois, franches et Jlovales. Vous 


avez notre préjugé favorable ; mais la conscience de nos respon- 


sabilités — celles-ci sont énormes dans la crise actuelle de 
l'Union francaise — nous fait un devoir de vous accorder notre 
soutien dans la clarté. 

Croyez-le bien, monsieur le président du conseil désigné, 


nou: sommes, malgré tout ce 
la majorité de nos collègues de 
'ancaise outre-mer, 


qu'on en dit, aussi Soncieux que 


: 1 | » , 
cette Aesembiée de la presence 


Cette présence française, il y a deux méthodes pour la maine 
tenir. L'une consiste à dire au gouvernement de la Fépublique 
des paroles toujours agréables et alors on ne peut maintenir 
longtemps celte présence. Ce n'est pas notre méthode. 1 est 
une autre méthode, qui est de dire les réalités ultra-marines, 


qui ne sont pas toujours agréables, mais ont l'avantage d'être. 
C'est noire méthode. Nous espérons être entendue de vous 
et que nous ne serons plus, comme Jean Bapüste des « VOIx 


criant dans le désert ». (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Ardré, 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil désigné, 
mes chers collègues, je me permets de rappeler que c'est 
bien la premiére fois depuis la naissance de la IV° République 
qu'un gouvernement, celui de M. Félix Gaillard, a été renversé 
Sur un prolème de politique extérieure. Une majorité compre- 
nant 170 députés nationaux a refusé d'entériner la décision de 
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l'exécutif qui acceptait les conclusions et les suggestions de 
MM. Murphy et Beeley concernant la Tunisie. 

Comme, dans la déclaration de M. le président du conseil 
désigné, je n'ai rien entendu sur cette affaire, je voudrais y 
revenir. 

Pourquoi avions-nous opposé un refus ? Parce que nous consi- 
dérions que l'évacuation par les troupes françaises de tous les 
postes qu'elles occupaient en Tumisie, que l'abandon des aéro- 
dromes, Sins que bous avons obtenu auparavant la neutralité 
de Ja Tunisie dans le contlit qui nous oppuse aux rebelles 
d'Algérie, éluient mue capitulation dont les conséquences pou- 
vaient être graves pour l'ürmée française cotmbattant en 
Algérie. 

Les hommes politiques qui ont assumé les plus lourdes 
responsabilités depuis février 1956 nous ont tous affirmé, du 
haut de cette tribune, que le conflit algérien aurait pris fin 
dès 1957 sans la relance opérée par le gouvernement de 
M. PBourguiba, Nous savons que cette affirmation est absolu- 
ment conforme à la vérité, 

Le premier devoir d'un gouvernement français qui entend 
défendre l'Algérie française et mettre fin au conflit qui ensan- 
glante notre Afrique du Nord, c'est, pensons-nous, d'exiger la 
neutralité absolue et de la Tunisie et du Maroc. 


Est-ce là reruettre en cause l'indépendance de ces pays ? Per- 
Sonne n'a jamais soutenu un telle thèse, 

L'indépendance comporte des devoirs que la Tunisie et le 
Maroc ne respectent pas. En droit international, Fintervention 
armée d'un Elat contre son voisin est un acte de belligérance, 
Un Etat attaqué dans les conditions où nous l'avons été et où 


pous le sommes encore par les forces rebelles équipées et° 


armées en territoire tunisien, à parfaitement le droit de se 
défendre, 


Y aurait-il, mesdames, messieurs, deux vérités inlernatio- 
nales ? 


Les Anglais, qui sont installés dans la principauté d’Aden, 
ont subi quelques attaques parties du Yémen. Ils ont riposté 
ces jours-c1 eu bombardant ce dernier terriluire. 


Or, le Yémen est un Etat indépendant, aussi indépendañt 
que la Tunisie, 


Mais, en mème temps qu'ils effectuaient ce bombardement, 
les Anglais déposaient une plainte devant le Conseil de sécurité 
de: l'organisation des nations unies. Les journaux anglais nous 
exposent gravement qu'Aden est la seule garantie d'accès au 
pétrole, que la construction à Hodeida d’une base navale 
que Nasser pourrait utiliser pour les sous-marins soviétiques 
est nn danger auquel il faut parer à tout prix. 


Pourquoi ce qui est vrai pour Aden et pour la libre circula- 
tion sur la mer Rouge ne le serait-il plus pour l'Algérie et pour 
la Méditerranée ? 

L'Algérie est une terre de souverainelé française depuis 
cent vingt-huit ans. L'Algérie moderne — personne ne le 
conteste, pas même les fellagha — est l'œuvre des 1.500-000 
Français qui l'habitent, 

Est-ce que les Anglais auraient quitté les Indes si le dixième 
de la population de ce territoire avait été d’origine britan- 
nique ? l'oser la question, c'est y répondre. 

l'lus de 300.000 Algériens travaillent dans la métropole. Les 
fntérèts de la France et de ses départements algériens sont 
étroilement enchevètrés. 

A plusieurs reprises, M. le président Guy Mollet à fait à 
cette tribune la démonstration que l'indépendance politique, 
économique et sociale de l'Algérie était une illusion sans la 
France. 

Enfin, l'Algérie est la porte du Sahara et de l'Afrique noire. 
Elle est aussi pour nous, depuis la découverte des richesses 
sahariennes, la route du pétro.e, 

Toutes les bonnes raisons que les Anglais peuvent invoquer 
pour justifier les bombardements de légitime défense contre 
le Yémen en faveur de leur maintien dans le sultanat d’Aden, 
nous les possédons à la puissance cent pour demeurer dans 
la province française d'Algérie. 


Mais ce n'est là qu'un aspect du problème algérien. I en 
est un autre dont nous ne parlons que trop rarement, qui à 
été eftleuré par M. le président du conseil désigné et que Je 
voudrais souligner aujourd'hui: c'est l'aspect à la fois écono0-. 
luique et siratégique. 





Je suis de ceux qui, comme beaucoup d'entre vous, mes- 
dames, messieurs, redoutent l'expansion du communisme, de 
l'impérialisme soviétique à travers le monde. Lénine enseigne 
que le monde libre ne conquiert et ne garde ses sources de 
matières premières et ses débouchés commerciaux que par la 
force et la corruption. Pour établir l’économie communiste 
qui doit assurer le bonheur de l'humanité, il faut donc enlever 
au monde libre les sources de matières premières ou l'en 
séparer. 


On ne remarque pas assez que le monde communiste dis- 
pose de presque toutes les matières premières sur les terri- 
toires eurasiatiques. L'Europe libre, au contraire, dépend entit- 
rement de l'outre-mer. Le pétrole et le coton viennent du 
Moyen-Orient et d'Afrique, du golfe Persique ou d'Amérique, 
la laine vient d'Australie et de Nouvelle-Zélande, le caoutchouc 
nature! du Sud-Est asiatique, les métaux non ferreux d'Afrique, 
d'Amérique du Sud ou d'Asie, comme le thé, le café, les. 
huiles, les agrumes, les engrais phosphatés. 


Dans ces conditions, la liberté des voies maritimes de ravi- 
{aillement n'est-elle pas essentielle à la vie même de 
l'Europe ? 


Or, c'est à cette liberté que les Soviets s'attaquent dès 
maintenant par le Moyen-Orient et par l'Afrique. La manœuvre 
y se développe est exactement celle que le maréchal de Lattre 
de Tassigny avait prévue et exposée, quelques mois avant sa 
mort, à Washington, tant au Pentagone qu’à la Maison Blanche 
et au département d'Etat, Il affirmait aux Américains et il 
démontrait qu'après la perte du Tonkin, les Soviétiques s'atta- 
queraient, par les Mémes procédés de guerre subversive, en 
utilisant les nationa.ismes locaux, au Moyen-Orient d'abord, 
à l'Afrique ensuite, 


Dans leur très grande majorité, les lignes de transport du 
ravitaillement européen longent les côtes d'Afrique; celles qui 
desservent l'Europe méridionale aboutissent à la Méditerranée 
par Suez et Gibraltar; d'autres lignes contournent l'Afrique 
par le Cap. Si Suez et Gibraltar étaient fermés, la Méditerranée 
ne serait plus qu'un lac intérieur et l'Europe serait à demi 
asphyxiée. Si la zone du Cap était également interdite, l'Europe 
ne pourrait plus être ravitaillée que par l'Amérique, qui n'y 
suffirait pas. 


Donc, le triangle africain, encadré par les trois zones vitales 
de Suez, Gibraltar et Le Cap, constitue l'objet essentiel des 
Soviets dans leur lutte pour la suprémat:e mondiale. Les 
Soviets veulent neutraliser, contrôler et même couper quand ils 
le voudront les sources de ravitaillement en matières premières 
et les marchés commerciaux. Lisez attentivement, mes chers 
collègues, les discours de M. Khroutchtchev: il ne vous 1e 
cache pas, 


La conférence d’'Accra a développé les mêmes thèmes. Moscou 
forme en ce moment, chaque mois, une centaine d'agilateurs 
africains et l’on imprime dès aujourd'hui des dictionnaires 
russo-africains. 


Nasser contrôle Suez et l'arrivée du pétrole. En mer Rouge, 
les spécialistes russes construisent um base sous-marine. A 
l'autre extrémité de la Méditerranée, les retournements pamisla- 
miques et panarabes, voire ueutralistes, de la politique maro- 
caine et l'alignement de l'Istiqlal sur le F. L. N. à la confé- 
rence de Tanger, sous l'influence de Ben Barka, coincident avec 
une poussée communiste exercée maintenant ouvertement aussi 
bien par le parti communiste interdit du Maroc que par les 
européens communistes du Maroc. 


La situation stratégique du Maroc, qui permet le contrôle du 
détroit de Gibraltar, fait comprendre l'effort soviétique dans 
cè pays. 


Personne n'ignore non plus, ou ne devrait ignorer que l’in- 
dustrie navale soviétique travaille à 95 p. 100 pour la marine 
de guerre et que cet effort porte sur les sous-marins et non 
sur les porte-avions. C'est l'indication que cette flotte sous- 
marine est prévue pour agir contre nos commumications Mari 
times. Ses plans et ses préparatifs, confirmés par des paroles, 
par des écrils, des programmes et des faits sont évoqués aujour- 
d'hui par la réception réservée à Nasser en Union soviétique. 


Mes chers.collègues, j'ai largement cité l'avis du général 
Béthouart sénateur des Français du Maroc. Mais un autre grand 
soldat, artisan de la victoire de 1945, le maréchal Montgomery, 
a fait entendre, il y a quelques jours, un avertissement du 
mème genre, Après avoir montré que la guerre totale inquié- 
tait les Russes, il a précisé que les Soviets ont déjà porté, et 
porteront de plus en plus, la lutte sur un autre terrain, Leurs 
objectifs sont, aijourd'hui, économiques et financiers. 
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Ils savent qu'en nous coupant des pays d'Asie et d'Afrique, 
ils atteignent le monde libre dans sa production et dans son 
niveau de vie. De là leur stratégie actuelle, hors des limites 
de l'O. T. A. N. 

Le général Montgomery a déclaré le 3 mai: 

« Il est impossible de demander à tels pays de 7'0. T. A. N. 
d'apporter leur plein concours à la défense atlantique alors 
qu'il leur faut résister en mème temps aux assauts de guerre 
froide qu'on leur livre, par exemple, en Afrique ». 

Comme il est atteint par la limite d'âge, après cinquante et 
un an de bons et loyaux services, et qu'il ne craint plus les 
observations du Gouvernement anglais, il à ajouté: 

« Il est même ridicule de supposer que nous puissions être 
alliés au nord d'un certan parallèle tout en poursuivant des 
olitiques nationales contradictoires au sud de cette même 
igne ». 


n à dit encore: 

« Les pays qui sont engagés dans la guerre en dehors de 
J'O, T. A. N. apportent une très vaste contribution au monde 
occidental. » 

Ah! merci, monsieur le maréchal, car à cette tribune nous 
n'avons jamais dit autre chose. Si seulement vous pouviez 
convaincre votre vieil ami le général Eisenhower, vous ren- 
driez un immense service — un de plus — à la cause du monde 
libre que vous avez si magnifiquement défendue. 

Ainsi nous savons, mesdames, messieurs, qu’à l'échelon mon- 
dial se développe une vaste manœuvre de subversion, inspirée 
par Moscou, pour tourner les positions de l'Occident. Et comme 
cela s'est répété sans interruption depuis 1945, la France se 
trouve la première exposée. 

Pourquoi ? Parce que la Méditerranée demeurera une mer 
libre tant que la France tiendra les positions stratégiques qui 
défendent cette liberté, c'est-à-dire Bizerte et Mers-el-Kébir. 

Mes chers collègues, j'ai été très frappé par le fait que, non 
seulement on ne parle plus des conclusions des « bons offices », 
ais qu'on continue à répéter — sous le manteau, il est vrai — 
que les aérodromes français de Tunisie peuvent être abandonnés 
sans aucun danger. 


Je tiens à donner les raisons pour lesquelles il est indispen- 
sable que nous conservions le contrôle de nos aérodromes mili- 
taires de Tunisie, parce que le problème est posé et que l'opi- 
nion publique s'interroge sur les motifs de cette exigence: la 
France ne possède-t-elle pas en Algérie l'infrastructure dont elle 
a besoin ? À quoi bon contrôler ces terrains sur lesquels le 
trafic français sera insignifiant, alors que ses adversaires peu- 
vent utiliser tous les autres qui lui échappent complètement ? 


Ces questions sont pertinentes, mais elles négligent l'essen- 
tie]: la sécurité de l'Algérie et de l'Europe de l'Ouest. 

La France dispose actuellement dans le Sud de la Tunisie de 
quatre aérodromes à Gafsa, Sfax, Gabès, Ramada, dont elle 
assume Ja police. lis sont complétés par une infrastructure 
radar qui, de Bizerte à Galbès, permet la surveillance de l'espace 
aérien de la Sardaigne à la Libye. 


Tout avion venant du Proche-Orient, d'Albanie ou d'Egypte 
et se dirigeant vers l'Algérie est détecté bien avant de pené- 
trer dans le ciel tunisien et peut être reconnu et arraisonné 
aisément par des appareils décollant des aérodromes d'Algérie. 
De méme, tout mouvement d'avion sur l'ensemble des terrains 
de Tunisie est aussitôt connu et peut provoquer, le cas échéant, 
une risposte appropriée, 

Depuis ces aérodromes tunisiens et grâce aux installations 
radar, la France couvre donc l'Algérie, 


Par suite de cette présence francaise en Tunisie, les aéro- 
dromes d'où peuvent partir des avions susceptibles d'aider 
le F. L. N., soit par des parachulages d'armes, soit par une 
intervention directe, sont éloignés. Is exigent alors l'emploi 
d'appareils à rayon d'action important et d'équipages confirmés 
dont ne disposent pas les rebelles, 


De plus, le corps radar permettrait de les détecter, de les 
suivre et de les intercepter et celle situation n'est pas ignorce. 
Les difficultés qu'elle comporte n'ont jusqu'ici pu être surmon- 
tées par le F. L. N. Pratiquement aucune action aérienne carac- 
térisée n'a été relevée jusqu'à maintenant à la frontière 
atrienne entre l'Algérie et la Funisie. 


Enfin, depuis ces terrains, la France peut exercer une surveil- 
lance efficace sur les côtes et sur je trafic des ports et obtenir 
ainsi de précieux renseignements sur le trafic des armes, 





Toute différente serait la situation créée par l'évacuation des 
terrains de Tunisie et la perte de l'infrastructure radar, Les 
aérodromes tunisiens s'ouvriraient aux rebelles, des avions 
légers ou d'un modèle périmé pourraient, en partant des acro- 
dromes proches de la frontière, entreprendre des opérations 
dans le ciel algérien. La faible distance rendrait ‘la détection 
difficile par les radars d'Algérie et l'interception, pour être 
efficace, exigerait la mise en place a priori de patrouilles de 
chasse à proximité de la frontière. 


Le problème de l'interdiction de l'espace aérien constanti- 
nois se poserait après celui de la fermeture de la frontière ter- 
restre. Cette solution ne serait ni plus facile ni moins onéreuse, 


Ainsi posé, le problème des aérodromes tunisiens prend une 
importance capitale. Les intérêts de la France, comme ceux de 
ses alliés, exigent qu'elle les conserve. Aucune justification ne 
saurait être trouvée à l’abandon à des adversaires d'avantages 
qui seraient immédiatement retournés contre nous. 


Au sujet de cette question capitale pour tous ceux qui ont 
étudié le problème des aérodromes tunisiens, pourquoi le gou- 
vernement précédent n'a-t-il jamais réuni mi le conseil supc- 
rieur de la défense nationale, ni le comité de défense nationale 
avant de décider d'une chose aussi grave et dangereuse que 
l'évacuation de nos bases militaires aériennes de Tunisie ? 


L'article 33 de la Constitution précise que le Président de la 
République, qui a le titre de chef des armées, préside le conseil 
supérieur et le comité de la défense nationale. 


Il est au moins étrange que ces organismes constitutionnels 
n'aient jamais été réunis, car on ne doit pas ignorer, dans Îles 


milieux gouvernementaux, que bien avant la guerre —- et 
depuis la guerre nous avons travaillé en plein accord avec nos 
alliés du pacte Atlantique — nous avons créé en Afrique du 


Nord française un ensemble défensif aérien, naval et terrestre 
sans équivalent dans le monde. Pour la coalition atlantique, les 
aérodromes et les bases aéronavales d'Afrique du Nord s'intè- 
grent dans un système qui, de l'Atlantique au golfe Persique, 
permettrait aujourd'hui à l'aviation stratégique des Etats-Unis, 
demain aux rampes de lancement installées au seuii des déserts 
de riposter instantanément à une attaque brusquée atomique. 


L'homogénéité de cet ensemble est déjà mise en cause par 
la crise du Proche-Orient. Entre les aérodromes de Libve et 
ceux d'Arabie, la Russie équipe les aviations égyptienne et 
syrienne, Quand l'infrastructure sera en place, H lui sera facile 
d'y amener ses appareils à étoile rouge. La même politique à 
l'égard de la Tunisie pourrait livrer nos aérodromes aux Rus- 
ses, sous le prétexte d'une aide gratuite et désintéressée. 


Ce même succès compromettrait irrémédiablement la solidité 
du flanc Est de la coalition atlantique. La Grèce et la Turquie, 
sans parler d'Israël, seraient dangereusement isolées; l'accès 
de la Méditerranée deviendrait aléatoire; la Russie réaliserait 
son ambition séculaire de contrôle des détroits et d'accès à la 
Méditerranée. (Erclamations et rires à l'extréme gauche.) 


M. Charles Hernu. Parlons de l'état insurrectionnel qui règne 
à Alger! 


M. Pierre André. Tout le dispositif atroterrestre mis en place 
par l'O. T. A. N. serait démantelé. 


M. Roger Roucaute. C'est ridicule ! 


M. Pierre André {s'adressant à l'ertrême gauche). Je 
comprends parfaitement que mes propos vous gênent beaucoup. 


M. Fernand Grenier. Nous vous plaignons simplement de voir 
partout l'intervention de Moscou! 


M. Pierre André. Un chef militaire investi de hautes respon- 
sabilités me disait récemment : 

« Je suis convaincu que la défense de l’Europe occidentale 
s'écroulerait si nous perdions nos positions stratégiques en 
Afrique du Nord. Nous serions pris à revers. La Méditerannte 
deviendrait une mer russe. L'Europe libre cesserait d'exister. » 

Et il ajoutait : 

« La perte de l'Algérie, ce ne serait pas seulement la fin de 
la France en Afrique; ce serait la fin de la civilisation occi- 
dentale en Europe. » 


Je sais que vous me répondrez que votre désir est de forger 
des liens étroits entre l'Afrique du Nord, l'Afrique noire, la 
France et l'Europe. Je crois que vous vous aveuglez, parce que 
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vous ne tenez aucun compte des enseignements d'un passé 
récent et de la volonté de puissance de la Russie. 


Vous croyez, comme M. Dulles, que le monde arabe soutien- 
dra la cause de l'Occident. Je me me lasserai jarnais, pour ma 
part, de mettre mes collègues en garde contre cetie mons- 
trueuse erreur américaine, car on à tenu les mêmes Traisonne- 
ments an sujet de l'Indonésie, de la Syrie,. de l'Egypte, du 
Yemen et du Togo. 

Et pour quelle raison nous dit-on qu'il nous faut aujour- 
d'hui changer de politique en Algérie ? Sous prétexte que la 
politique condmite par M. Jacqnes Soustelle, puis par M. Robert 
Lacosie a échoué. 

Eh bien! je voudrais détruire cette légende, car c'est une 
légende. 

M. Clostermann est un brillant pilote, mais il me permettra 
de lui dire qu'il à fait, à la tribune, cet après-nndi, du très 
mauvais travail. H est vrai qu'il n’a pas servi en Algérie 
depuis 1956, mais il est imembre de la commission de la défense 
nationale et il n'a jamais demandé ane réwmion de la com- 
mission pour y exposer les faits dont il a parlé et qu'il dénonce 
avec deux ans de retard. 


M. Camille Delabre. C'est scand:leux! 
M. Charles Hernu. Il à averti le ministre responsable. 


M. Pierre André. 11 à dépeint la situation en Algérie sous 
les dehors les plus noirs, en se complaisant dans la descrip- 
tion de quelques faits isolés qui paraissaient être, ensuite, 
la règle générale, 


Or, la situation vraie de l'Algérie est décrite dans un rap- 
port qui est à la disposition des membres de Ja commission 
de la défense nationale et qui a été déposé le 28 mars 1958. 
Or — je l'ai vérifié — à ma connaissance, M. Clostermanmn n'a 
même pas demandé communication de ce rapport. 


Je voudrais répondre sur deux points seulement à l'argu- 
mentation qu'il a developpée. M. Clostermann a dit qu'il n'y 
avait pas plus de 20.000 combattants en Algérie. Les effectifs 
auxquels à fait allusion M. Clostermann font partie des unités 
en constituent une réserve opérationnelle. Elles comprennent 

es troupes diverses: parachutistes, Légion, unités blindées. 
Elles sont prêtes, par conséquent, à être envoyées à tout 
moment en n'importe quelle région d'Algérie. Ce sont des 
unités cormbattantes, mstallées sur place, actuellement apph- 
quées à la défense de la frontière algére-tunisienne. Mais 
d'une façon génerale, toutes les troupes d'Algérie sont, en 
wincipe, des troupes comhattantes, même les unilés de paci- 
ication, parce qu'elles font des reconnaissances et exécutent 
des operations de sécurité dans leurs zones. 


IL est donc faux de dire qu'il n'y a que 20.000 soldats qui 
se baltent en Algérie. 


M. Clostermann a parlé d'une opération à Aflou en octobre 
1956. 

La vérité est celle-ci: le 2 octobre 1956, à dix-sept heures 
trente, une arrière-garde du 1% R. 1. M. est attaquée par une 
centaine de rebelles revêtus d'uniformes français. Ces rebelles 
décrochent sous notre défense. 


Dès le 3 octobre au matin, le 1% R. IL M. recherche Île contact 
et le retrouve. Le combat dure toute la journée. Voici le résul- 
tat de la bataille d'Aflou: pertes rebelles, 47 tués, 15 prison- 
er 21 armes de guerre récupérées, pertes amies: 25 lues, 
33 1lesses, 


Ce fut un engagement sanglant dont on a beaucoup parlé 
en raison de la disproportion existant entre les pertes subies 
et celles que nous avons coutume de subir dans les rencon- 
tres avec les rebelles, 


Et puisqu'on jette des assertions fausses à cette tribune et 
qu'on tente d'égarer l'opinion publique, je voudrais donner 
ici l'état exact des pertes que nous avons subies au cours 
des dernières années en Algérie: 1956, tués et décédés par 
accidents d'automobiles ou maladies, 2.374 hommes; blessés, 
5.995; 1957, tués et décédés, 3.106; blessés, 8.737; 1958 — jan- 
vier et fevrier — tués et décédés, 672; blessés, 1.770. 


Voilà la vérité sur les pertes en Algérie et sur la façon dont 
nous menons la pacitication. 


La rébellion ne tient encore en Algérie que par la terreur 
et surtout l'aide puissante reçue du Maroc et de la Tunisie. 





Mais j'affirme que l'œuvre de pacification accomplie par Robert 
Lacoste, par l'armée et ses chefs remplit d'étonnement et 
d'admiration tous ceux qui l'ont vue. 


M. Jacques Duclos. Mais il y a un chef qui fait autre chose! 


M. Pierre André. Je veux apporter ici mon témoignage parce 
que je suis un lémoin et rien d'autre qu'un témom. 


Aucune considération partisane ou politique ne m'empêchera 
de porter témoignage de ce que mes yeux ont vu. Des dizaines 
de parlementaires des deux Assemblées ont parcouru l'Algérie 
comme moi-même et pourraient, comme 1moi, porter témei- 
gnage. (Mouvements divers) Je ne craïns aucun démenti de 
la part de ceux qui ont suivi l’évolution de la situation en 
Algérie depuis le 1° novembre 1954. 


Je le proclame parce que c'est vrai: nous avons plus fait 
en trois ans, en Algérie, qu'au cours des vingt dernières 
années. Ce travail est l'œuvre des Soustelle et des Lacoste, des 
Lorillot et des Salan, de tous leurs colaborateurs civils et 
militaires. (Applaudissements à droite, à gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 


Où en est la pacification ? Les deux plus grandes ville d'Algé- 
rie, Alger et Oran complant, à elles deux, un million d'habi- 
tants dont la moitié de Musulmans, sont totalement délivrées 
de la terreur depuis des mois et travaillent, constmusent et 
À dans la paix et la sécurité retrouvées. (Murmures à 
‘extrême gauche.) 


Dimanche dernier, à Oran, dans un immense stade, 35.000 
Oranais étaient rassemblés, Français d'origine et Musulmans 
côle à côle, pour assister à un œmatch de foot-ball auquel 
M. Lacoste assistait également. 1 n'y à pas eu le moindre mci- 
dent. 


A Oran, des représentations continuent à être données régu- 
lièrement depuis deux ans en plein air dans un théâtre qui 
peut contenir 10.000 spectateurs. 


J'affirme qu'un Français musulman se sent, hélas! davan- 
tage en sécurité à Oran ou à Alger qu'à Paris. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Plus de la moitié des villages du bled sont pacifiés. Plus de 
80 Français musulmans siègent actuellement dans les délé- 
galions spéciales des municipalités ct, ce qui est peut-être plus 
récenfortant que tont, c'est que plus de 53.000 Francais musul- 
mans se batient actuellement en Algérie sous les plis da dra- 
peau tricolore, avec les soldats du contingent, contre les 
rebelles où bien montent la garde dans les viilages pacifiés. 


Plus de 500.000 enfants musulmans se pressent dans les 
écoles primaires 

Les Français de la métropole ignorent ces faits parce que 
la presse monte en épingle da désertign de dix élèves officiers 
et le départ de joueurs de foot-ball, mais passe sous silence 
les magnifiques résultats obtenus par la pacification, résultats 
qui étwient inconcevables il y a seulement deux ans et demi. 


Une presse infâme, abominable, traîne dans la boue l'armée 
française (Applaudissements à droite, à d'eatrème dreite et sur 
quelques bans à gauche), mais elle est muette sur la façon dont 
nous faisons ce qu'on n'ose tout de même pas appeler « la Sale 
guerre d'Algérie », et pour cause. 


Le colonel Bigeard a raison, en ce sens que le gros de l’armée 
ne fail pas la guerre comme il la fait lui-même, parce qu'il 
est « troupe de choc ». C'est le cinquième environ de nos 
troupes et non pas les 20.000 hommes dont nous parle M. Cles- 
termann qui fait la chasse, la véritable chasse aux fellagha, 
Le gros de l'armée a répondu avec enthonsiasme à la consigne 
que lui a donnée le Gouvernement: Pacitiez! Faites la conquête 
des cœurs, des esprits ei des âmes! (Rires à l'extrême gauche.) 


Les quatre cinquièmes de votre armée, mesdames, messieurs, 
sont occupés à des ouvres non de guerre, de destruction, mais 
de paix, de construction. - 


U n'y a, à mon avis, aucun exemple dans l'histoire d'une 
armée se consacrant dans l’ardeur et la foi à la construction 
de ponts, de maisons, d'écoles, de mairies, d'infirmeries, de 
villages entiers. (Murmures à l'extrême gauche.) 


Vos officiers, vos sous-officiers, vos soldats, sont À la fois 
macons, architecteé, médecins, infirmiers, administrateurs de 
communes, employés de la sécurité sociale et ils omt vaincu, 
dans 50 p. 100 du bled, dans plus de la moitié de l'Algérie, le 
FE, L. N., parce qu'ils ont conquis le peuple égaré, trompé. 


a nn US à de 
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(Rires à l'extrême gauche.) lis l'ont conquis par leur travail, 
ar leur exemple, par l’abnégation, par la foi et aussi par 
’anilié que notre peuple porte naturellement aux hurmbles et 
aux deshérités. 


Malgré les ricanements de ceux qui ont l'habitude d'acclamer 
Maillot et Guerrap, je voudrais vous citer des faits vécus 1 n'y 
a pas UN MOIS. 


Nous visitions un village regroupé. Les paysans avaient abän- 
donné leurs maisons disséminées dans la montagne pour échap- 
per aux exactions rebelles, car les fellagha du F. L. N. descer- 
duient de Ja montagne la nuit, égorgeaient, volent, vrolaient, 
pillaient et les paysans avaient demandé eux-mêmes la pro- 
tection de l’armée. Hs étaient rassemblés aulour d'une compa- 
gnie — pourquoi ne pas le dire — du 97° régunent d'infanterie 
alpine commandée par le capitaine Grandidier. Ms vivaient 
sous la tente, protégés par nos soldats. D'accord avec eux, nous 
avions décidé de construire un village. Le jour de notre visile, 
seule i’éeole était terminée — cela aussi est caractéristique — 
et, à côté de l’école, l’imfirmerie. 


Mais, déjà, les rues du village étaient Uacées, comme la 
grand-place où devaient s'élever plus tard la mairie, la petite 
Inosquée et la salle de réunions. Le capilaine montrait fière- 
ment au préfet le plan de « son » village et le modèle de 
maison, simple rez-de-chaussée de trois pièces, qu'il se pro- 
posait de construire pour chaque famille paysanne. 


Je vis le visage du préfet s’empourprer : 


« Mais, mon capitaine, vous. voyez beaucoup trop gränd. 
Votre rue principale ne doit pas être l'avenue des Champs- 
Elysées et votre place de village grande comme la place de 
la Concorde. Et vous ne devez pas faire des villas de la ban- 
lieue parisienne de l'Ouest, mais des maisons de paysans très 
simples. » 


Et ce capitaine d’infanterig alpine de protester et de défendre 
son plan: « Monsieur le préfet, nous serions tous lellement 


heureux s'ils étaient eontents! » 


Le préfet, que je ne veux pas nommer, désarmé, se tourna 
vers nous et nous dil: « Quand je songe, messieurs, que j'ai lu 
récemment, dans un manifeste de « l'action eatho.ique ou- 
vrière », que la guerre d'Algérie conslilue une menace pour 
la valeur morale des appelés, que des jeunes perdent ajnsi 
le respect de la vie humaine, de la liberté, qu'ils cchappent 
difficilement au racisise, à l'intolérance et à la haine ! » 


Le préfet s’arrêta et ajouta: « Je voudrais disposer des pou- 
voirs suffisants pour obliger le rédacteur de ces infaruies à 
venir ici pendant trois mois et le condamner simplement à 
travailler, de ses mains, avec les Musulmans et les soldats 
français, avec les homimes du capitaine Grandidier, à la cons- 
truction de ce village franco-musulman de la liberté, de la 
tulérance et de la fraternilé ». (Applaudissements à gauche et 
à droite.) 


On a contesté — car c’est pour cela, paraît-il, qu'il faut 
changer de politique — les résultats de la pacification. 


Ecoutez la voix d’un haut fonctionnaire civil que le Gounver- 
nement, depuis cette déclaration faite dans son bureau en 
Algérie, n’a pas cessé d’honorer : 


« À l'automne 1957, la situation était plus favorable qu’elle 
ne l'avait jamais été. Les bandes rebelles étaient casstes par 
l'armée, la sécurité était rétablie presque partout. À ce moment, 
l'euphorie s’est emparée, non pas de l'Algérie, mais de Paris. 
Dés le mois de septembre, on déclarait à Paris que l'Algérie 
ne posait plus de problème militaire, Là-dessus, on démobi- 
lisait les hommes du contingent et on décidait d'aborder le 
problème politique. 


« I] y a toujours eu un décalage, un déphasage entre les 


réactions du pouvoir central et des pouvoirs locaux. 


« Le F. L. N., à l’époque, à brusquement compris le danger 
et décidé aussitôt de changer de tactique. Puisque nous allions 
gagner la partie, il déeiduit de transférer son dispositif en 
Tunisie, Il créait en Tunisie ses bases d'équipement, d’entrai- 
nement, de ravitaillement, de formation de ses troupes et pro- 
cédait à une relance militaire de la rébellion. L'apparition 
de rebelles en uniforme, armés de fusils de guerre, de A 


‘de mitrailleuses, de mortiers — il y a désormais une arme 
automatique pour cinquante hommes — à fait basculer à 
nouveau vers la rébellion une partie dé la population qui 
élait ralliée, » 





Et ce préfel ajoutait : 

« Nous pouvons gagner la part:e en Algérie. Nous la gayne- 
rons si nous savons éviler que la Tunisie devienne la Chine de 
l'Algérie, Tant que la queslion tumstenmne ne sera pas reglee, 
nous n'en flinirons pas. » 

L'homme qui tenait ces propos dans son bureau de Constan- 
tine le 6 mars 195$, en pr sence de dix sénaleurs lalistes 
et de votre serviteur, ne disait que la vérité. 


St 


M. Bourguiba, qui pourrait être demain le « bon-offi:iant 


par le Gouvernement français, à déclaré il y a U 


che .S1 ou!s 


Jours : 
dé Ale 
que 


us:dérer 


rie, 


les 


« La Tunisie doit agir en faveur de la libération de | 
dans son iérêt et dans celui de la France. H faut 
Français s'habitucut lentement, mais sûrement, à ci 
l'Algérie comme un Etat indépendant. » 

Si je consulte l’ensemble des rapport que j'ai donnés depuis 
un an, après avoir questionné les cheïs militaires et eivils 
d'Algérie, je constate que ces chefs font tous la méme reponse : 
I n'y à pas de problème d'extinction de la rébellion en Algé- 
rie, à la condition que le Maroc et la Tuusie demeurent 
neutres, 


les 


Alors, je crois que l'heure est venue de balayer men 


Songes et les calomnies. 


En Algérie, les forces de l’ordre sont impiloyables pour les 
fanaliques qui tuent, mutilent, égorgent les Musulmans fran- 
Cu.s. Mais l'armée est pitoyable pour les malheureux qui se 
batlent dans les djebels et elle esi frateruelle pour les masses 
musulmanes qui souflrent et qui n'aspirent qu'à la paix, 


Le F. L. N. fait fusiller des prisonniers. Le général Réthoré 
libère et renvoie dans leurs villages les hommes du F. 1. N. 
qui sé sont rendus à nos troupes, après une enquête prouvant 
qu'ils n'omt jamais commis de erune de fanatique., Où est 
l'humanité ? Où est la barbarie ? 


Cette épreuve, certes, est trop longue pour le peuple fran- 
QaIS Commne pour nous. Mais le peuple se demande surtout si 
les sacrifices qui lui sont unposés par celte guerre inhumaine 
ne risquent pas d'être vains, M craint un Mien-Bien-Phu diplo- 
malique. Les campagnes de défaitisime le troublent, 


Un observaleur suisse, M. Eddie Bauer, écrivait dernièrement 
dans Le Journal de Genève: « Quand une armée se bat, elle 
le fait en exécution des missions que lui à ronfites le gouver- 
nement. Dans ces conditions, celui-ci a le strict devoir de par - 
liciper à la lutte dans laquelle il l'a engagée et d'aplanir 
le chemin de la victoire, M le fera en la couvrant, face à 
l'extérieur, par son action diplomatique et, face à l'intérieur 
par la répression de toutes les activités susceptibles de caper 
son Inoral et aussi d'encourager celwi de adversaires 
Autrement, le sang qui coule coule en vain ». | 


ses 


Mesdames, messieurs, M. Baner parle d'or. Les députés fran 
Ççais non plus ne peuvent tolérer que le sang de nos soldats 
coule en vain. 

Le premier devoir du Gouvernement est donc de faire 


admellre à nus alliés que nous menons en Algérie un combat 
qui sert les intérèts du monde libre tout entier. C'est de léur 
rappeler que le pacte atlantique couvre l'Algérie comme la 
France. 


Si la rébellion en Algérie est notre affaire, l'aide extérieure 
contre nous est l'affaire de nos alliés comme la nôtre. Or. non 
seulement is ne la font pas cesser, mais ils l'encourasent 


Une telle atütuwle. à notre égard est inacceptable, 

\u surplus, comme l’a démontré le maréchal Montzomery 
fure de lanticemmunisme, à Paris où sur l'Elhe. et favoriser 
les entreprises directes et indirectes des Soviets, ailleurs est 
une politique proprement insensée, Face à l’intérieur, le devoir 
du Gouvernement est de mettre fin à la trahison et au défai- 
Usine. est aussi de proclamer solennellement, et pas seule- 
uen ici Inus à Alger mème, où le discours aurait un profond 
retentissement ({nlerruplions à l'extrême gauche et à qauche) 


que la France ne se laissera jamais évincer d'Algérie, du 
Sahara et des territoires d'outre-mer. i 

Mesdames, messieurs, les conditions d'un prompt retour à 
a paix en Algérie, je ne cesse pas de les di velopper depuis 
des mois; elles tiennent en peu de mots: il faut donner À 


| rmce les matériels et la durée dun. temps de service qu’elle 
réclame et rien de plus, Il faut maintenir et même développer 
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l'œuvre de pacification militaire, mais il faut surtout rem- 
placer progressivement par des fonctionnaires civils les soldats 
qui accomplissent des tâches qui ne sont pas les leurs... 


A l'extrême gauche. Massu 1 


M. Pierre André. ... professeurs, instituteurs, médecins, 
ingénieurs des travaux publics, des eaux et forêts, adminis- 
trateurs, secrétaires de mairie, policiers. 

Il faut unifier la politique pour l'Algérie francaise en créant 
un comité ministériel qui en serait spécialement chargé. 

Il faut donner essentiellement au monde et aux Musulmans 
d'Algérie la conviction que la France ne ES jamais et, 
surtout, que tous ceux qui ont opté pour l'Algérie française 
et qui se battent avec nous ne connaîtront jamais le sort 
misérable ou tragique de nos amis marocains et tunisiens. 


J'affirme que, si ces conditions sont remplies, nous pouvons 
en quelques mois en terminer avec la rébellion et les maquis. 


A l'extrême gauche, Un quart d'heure 1! 


M. Pierre André. L'achèvement de l’œuvre commencée n'est 
pas au-dessus de nos forces. Si l'Algérie devait être perdue, 
elle ne le serait pas à Alger, à Oran ou Constantine, mais à 
Paris. Et céder à la pression étrangère, aujourd’hui comme 
hier, quand la victoire est à portée de la main, serait absolu- 
ment sans excuse, (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droile.) 

M. Pierre Pflimlin, président du conseil désigné. Monsieur le 
président, je demande une suspension de séance. 


M. Waldeck Rochet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, à la demande de 
suspension (Protestations au centre et à droite). 


M. Fernand Bouxom. Suspension d'abord! 

M. le président. C'est sur la demande de suspension que 
M. Waldeck Rochet intervient, (Protestations au centre el à 
droite.) 


M. Waldeck Rochet. Jusqu'à présent le groupe communiste 
n'a pas dit un mot dans ce débat, 

A la demande de suspension de séance de M. le président du 
conseil désigné, je voudrais répondre quelques mots. (Protes- 
tations au centre et à droite. — Bruit. — M. W'aldeck Rochet 
monte à la tribune, — Vijs applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


Au centre el à droite. Suspension 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, au moment où 
nous discutons de l'investiture du Gouvernement, des événe- 
ments extrêmement graves se déroulent à Alger. En effet, aux 
dernières nouvelles, nous apprenons que le général Massu... 


M. Henri Dorgères d'Halluin. A sauvé la France! (Proles- 
talions à l'extrême gauche.) . 


À l'ertrême gauche. Fasciste! 


M. Waldeck Rochet. après avoir occupé les bâtiments off- 
ciels, a créé un comité qui vient d'adresser un ultimatum à 
M. le Président de la République. C'est, en fait, la création d’un 
gouvernement illégal et insurrectionnel contre la République et 
aur la sécession de l'Algérie, (Vifs applaudissements à l’ex- 
éme gauche. — Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

Un tel coup de force contre les institutions républicaines 
exige une réplique immédiate, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Au centre. Suspension! 


A droite et à l'extrême droile. Algérie française! Algérie fran- 
Çaise ! 


A l'extrême gauche. Fascistes! 





M. Waldeck Rochet. Nous croyons que la première mesure 
à prendre pour assurer l'autorité de l'Etat républicain. 


à re Henri Dorgères d’Halluin. C'est d'envoyer des tanks russes 
Alger! 


M. Waldeck Rochet. … c'est tout d'abord la destitution immé- 
diate et la mise hors la loi du général factieux Massu. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protestations à droite et à 
l'extrême droite.) 

Cela exige, crovons-nous — et ce seront mes derniers mots — 
l'union de tous les républicains (/nterruplions au centre et à 
droite). 


M. Fernand Bouxom. Suspension ! 


M. Waldeck Rochet. … l'union de tous ceux qui entendent 
sauver les libertés et barrer la route aux factieux et à l'aven- 
ture. (Interruptions au centre, à droite et à l'extrême droile. — 


Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
Au centre et à droite, Budapest! 


M. Waldeck Rochet. C'est pourquoi, il y a quelques instants, 
le groupe communiste a fait, aux représentants de tous les 
groupes républicains de l’Assemblée nationale (Interruptions 
au centre et à droite), la proposition de se réunir immédiate- 
ment, afin de prendre les mesures qui s'imposent pour faire 
échec au coup de force et assurer le respect de la légalité. 
(Interruptions au centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) - 

Notre parti appelle la classe ouvrière et le peuple à se rassem- 
bler dans l'action pour barrer la route aux factieux, Nous 
croyons,-en effet, que la situation est assez grave pour que 
la séance soit suspendue, afin de permettre aux groupes de 
délibérer sans relard, en vue de prendre les mesures propres 
à sauver la République. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre, à droite et à l'extrême 


droite.) 

M. Laurent Casanova. Vive la République ! A bas les factieux! 

(A l'extrême gauche, MM. les députés scandent: le fascisme 
ne passera pas!) 

(A droile et à l'extrême droite, MM. les députés scandent: 
Algérie française !) 


M. le président du conseil désigné. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
désigné. 

M. le président du conseil désigné, Mesdames, messieurs, il 
est vrai que des événements graves se produisent à Alger, mais 
ce n’est pas au parti communiste qu'il appartient de sauver la 
République et la liberté. (Vifs applaudissements au centre. 
_—- Applaudissements à gauche et à droite. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Les voilà les complices des rebelles! 


_M. le président du conseil désigné. J'ai demandé une suspen- 
ion de séance afin ra ceux qui sont responsables du main- 
ien de l’ordre républicain puissent faire face à la situation, 


M. Robert Chambeiron. Qu'allez-vous faire ? 


M. le président du conseil désigné. Dans le délai le plus bref, 
l’Assemblée nationale sera appelée, cette nuit même, à prendre 
ses responsabilités. (Applaudissements au centre.) 


Pour ma part, je suis prêt à prendre les miennes. (Au centre, 
Mmes et MM. les députés se lèvent et applaudissent. — Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante minutes, 
est repnse, le mercredi 14 mai, à une heure quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

J'informe l'Assemblée qu'il y a encore sept orateurs inscrits. 

La parole est à M. le président du conseil désigné, 
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M. le du conseil désigné. Mesdames, messieurs, 
jai le devoir de dire, dans les circonstances exceptionnelle- 
ment graves : nous vivons, qu'il serait de l'intérêt du pays 
que ce débat fût abrégé. 


H faut que la France, dans les heures qui viennent, ait un 
gouvernement. (Très bien! très bien! à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


Vous prendrez, bien sûr, votre décision en pleine liberté, 
dans la pleine conscience de vos responsabilités. 


Je demande aux orateurs de bien vouloir renoncer à la 
parole afin qu'on puisse immédiatement passer au vole. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président. Les orateurs inscrits renoncent-ils à la 
parole ? 


Sur divers bancs. Oui. 


M. le président du conseil désigné. Monsieur le président, 
puisque je crois comprendre que les orateurs renoncent à inter- 
venir, je voudrais, si vous m'y autorisez, faire une brève 
déclaration. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
désigné. 


M. le président du conseil désigné. Mesdames, messieurs, je 
vous ai exposé le progralme du Gouvernement, 


Je crois qu’ est clair, 


1 s'agit, dans notre esprit, de sauver l'Algérie. Il s'agit de 
saisir, lursque la France se trouvera dans une siluation de force 
irutiscutable, l'occasion qui pourra s'offrir de rétablir la paix 
qui soit le fruit de la victoire. 


H s’agit, pour parvenir à cet oljeclif, d'éviter de prendre des 
initiatives, fusseut-elles légitimes, qui risquent d'étendre lin- 
cendie à l'Afrique du Nord tout entière et d'amener l'interna- 
tionalisation du conflit. 


Telle est, brièvement résumée, la polilique que je veux faire. 


ll se peut que des patriotes, sur Je choix des moyens, soient 
d'un avis différent. Je respecte leur opinion. Je leur demande 
de me faire l'honneur de croire que les hommes qui m'entou- 
remt et moi-même ne pouvons pas avoir dans le cœur Ja 
volonté ou la tentation d'abandonner l'Algérie. (Applaudisse- 
ments sur de rombreux bancs au centre, à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


Mais c’est d'autre chose, présentement, qu'il s'agit, 


A Alger, des Français dont je comprends l'angoisse, dont je 
mesure l'inquiétude, se sont laissé entrainer à accomplir des 
actes graves et il s’est trouvé aussi des chefs militaires pour 
prendre, je dois le dire avec un profond regret, une altitude 
d'insurrection contre la loi républicaine. (Vifs applaudissements 
grolongés au centre, à gauche, à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. Henri Dorgères-D'Halluin. Vous défendez le système. (Fives 
interruplhions au centre et à gauche.) 


Vous défendez le système, avec les communistes. 


M. le président. Monsieur Dorgères-d'Halluin, je vous rappelle 
à l’ordre, 


M. le président du conseil désigné. Il serait tragique qu'un 
divorce s’élaublhisse entre les Français d'Algérie et les Français 
de la métropole car, pour sauver l'Algérie, il n'est qu’un seul 
moyen, c'est de maintenir l'unité nationale qui ne peut êire 
préservée que dans la République. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


C'est pourquei je demande à l'Assemblée nationale de pren- 
dre ses responsabilités. 

I faut, mes chers collègues, que vous sachiez que nous 
sommes peut-être au bord de la guerre civile. 

Or, de cette guerre civile, les bénéficiaires seraient sans 
aucun doute ceux-ci (l'extrême gauche), desquels rien ne 
saurait me rapprocher. 





M. Raymond Lainé. 11: viennent de vous applaudir, 
Quant à nous, vous nous avez rejelés de la communauté 
Balionale, 


M. t du conseil désigné. Je demande donc à 
l'Assemblée nationale, sans plus tarder, de se hausser jusqu'au 
niveau des responsabilités qui lui incombent devant la nation 
en celte heure historique et de prendre <a décision. (Apmlau- 
dissements au centre, à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je rappelle que le vote sur la confiance va avoir lieu au 
serutin public à la tribuné et à la majorité simple, 


Le bureau affrme que le quorum est atteint. 
_Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre G.) 

M. le président. Le serulin est ouve’t, 1 sera clos dans une 
heure. 

Huissiers, veuillez commencer l'appel nominal, 

(Le scrutin est ouvert à une heure vingt minutes. — Le vote 
a lu à la tribune, I est procédé à l'appel nominal de mres- 
dumes et messieurs les députés.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à deux heures vingl minules.) 


M. le ésident. Il va Clre procédé au pointage. 
LA 
La séance est susper.due pendant le dépouillement du serutin, 
(La séance, suspendue à deux heures vingt minutes, esk 
reprise à lrois heures vingi minutes.) 
M. le président, la scance e:l reprise. 


Voici, après vérification, le résullat du dépouillement du 
scrulii sur la confiance : 


Nombre des votants....... fard sil 00 
Co SAT PROS PU BUT scooter 10) 
TR PO SRRpE 129 


L'Assemblée à accordé la confiance, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Avis en sera donné à M. le Président de la République, 


A En 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doule tenir sa pro- 
chaine séance cel après-midi à seize heures trente pour lixer 
son ordre du jour su; propositions de la conférence des prési- 
dents qui se réunira à quinze heures, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en ‘est ainsi décidé, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 7100, distribuée et 
renvoyée à l'examen de Ja commission des jumunilts parle- 
imnellaires. 
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— 10 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Isorni 
déclare retirer la proposiuon de loi tendant à scinder l'ordre 
des experts comptables et des comptables agréés en un ordre 
des experts comptables et une compagnie de comptables agréés 
(n° 6362) qu'il avait déposée dans la séance du 21 janvier 1958. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. de Bailliencourt déclare 
retirer la proposition de loi tendant à moditier et compléter 
le décret n° 56-1279 du 10 décembre 1936 portant. codification 
des textes iégislatifs concernant la sécurité sociale, livre IH, 
titre 1°, article 242, qu'il avait déposée dans la séance du 
26 mars 1958, 

J'ai recu une lettre par laquelle M. André Beauguilte déclare 
retirer la proposition de loi tendant à modifier le taux de la 
redevance minière perçue an titre de l'extraction du minerai 
de fer, qu'il avait déposée dans la séance du 7 mars 1958. 


Acte est donné de ces retraits 


— 11 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Caillavet 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter du 13 février au 13 mars la date d'exi- 
gibililté du tiers provisionnel pour commerçants et artisans 
(n° 6974) qu'il avait déposée dans la séance du 11 février 1958, 


Acte est donné de ce retrait, 


— 12 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
Son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 7023 de M. Dupuy et plu- 
sieurs de ses collégues tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer Ja représentation des travailleurs du papier-carton au 
sein des organismes de détermination des prix et de répartition 
du papier, dont l'examen au fond à ête renvoyée à Ta commis- 
sion des affaires économiques ; 

20 La proposition de loi n° 6783 de M. Cance et plusieurs de 
ses collègues tendant à exonérer de la redevance les postes de 
radio-télévision installés dans les foyers de vieux organisés ou 
géres par les municipalités, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des 1inances. 

La commission de l'agriculture demande à donner 60n avis 
sur la proposilion de loi n° 6551 de M. Coirre tendant à amé- 
horer le contrôle sanitaire du lait, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la famille, de la population et de 
Ja sauté publique. 

La commission des affaires étrangères demande à donner 8on 
avis sur le projet de loi n° 6718 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention judictaire et la convention 
d'aide mutuelle judiciatre, d'exequatur des jugements et d'ex- 
tradition entre la France et le Maroc, signées à Paris, le 
5 octobre 1957, et portant dispositions d'application desdätes 
conventions, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation. 


Conformément À l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


él 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Beauguitle une propo- 
sition de loi concernant les limitations à apporter au reboise- 
ment des terres arables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7099, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Legagneux -et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 22 la loi 
n° 52-432 du 28 avril 1952 mens statut qu du personnel 
des communes et des établissements publics communaux. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7101, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intériçur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
cancernant la fixation des tarifs prévus par la sécurité sociale 
en matière d'honoraires médicaux, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7102, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Casanova et plusieurs de ses collègues une 
raposition de loi tendant à accorder la possibilité d'exercer 
eur droit de vote par correspondance aux grands invalides 
civils n'ayant plus l'usage de leurs membres, ainsi qu'aux 
tmalades, infirmes et intransportables soignés à domicile et 
alleints d'une incapacité permanente. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7104, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des déductions 
de magasin prévues à l'article 493 du code général des impôts 
aux tnarchands de vins en gros exploitant en même temps un 
commerce de détail dans des locaux en communication inté- 
rieure avec les chais de gros. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7109, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Asseatiment.) 


J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à la suppression totale, à dater du 
1° mai 1958, des abaltements de zones en matière de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7110, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cupfer une proposition de lai tendant à modi- 
fier la loi du 27 décembre 1933 relative à la suppléance des 
huissiers blessés et à la création de clercs assermentés, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7111, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gayrard et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à la suppression de la taxe de 
600 francs par salarié imposée aux employeurs en faveur de 
la R. A. T. P. et à son remplacement par une prime de même 
importance venant compléter celle de transport déjà accordée 
et versée aux salariés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7114, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi concernant la prescription opposable à l'action 
civile de la victime d'un délit après expertise ordonnée par la 
juridiction pénale ou en cas d'aggravation ultérieure de son 
état, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7115, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Baylet une proposition de loi tendant à la 
création d'un corps d'adiministrateurs militaires du service de 
santé de l’armée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7116, distri- 


buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 
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J'ai recu dé M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de Joi tendant à compléter la loi du 
1# septémbre {#8 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou ‘à usage professionnel. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7119, distri- 
buée et, s'il n'y a pas PRE renvoyée -à la commission 
de la justice et de législalion, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Audré Bégouin (Charente-Maritime) une pro- 
osition de loi tendant à exonérer de la taxe sur les transports 
es véhicules affectés au transport exclusif du gaz de Lac. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7121, distri- 
- buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. 


J'ai recu de M. Jacquinot une proposition de loi tendant à 
majorer de 20 p. 100 le taux des allocations familiales, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7122, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à la AS var de la contribution mensuelle par salarié 
occupé dans la région parisienne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7123, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Guy Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger, en ce qui concerne les 
œuvres cinématographiques, la date de mise en application de 
la loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7126, dislri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de ségislation. (Asser/iment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à l'amélioration du sort des vieux 
et tendant: 1° à réserver aux bénéliciaires du fonds national 
de solidarité les recettes encaissées au titre de ja loi n° 56-639 
du 30 juin 1956; 2° à accroître le nombre de ces bénéticiaires 
en élevant les plafonds de ressources annuelles dont il est 
actuellement tenu compte et en attribuant l'allocation supplé- 
mentaire aux petits retraités; 3° à augmenter au fur et à 
mesure des possibilités financières cette allocation supplémen- 
taire; 4° à majorer de 20 p. 100 les diverses allocations vieil- 
lesse payées au titre des dispositions des livres VII, VIH et 
IX du code de la sécurilé sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7127, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi sur la réglementation des autorisations de 
voirie concernant les postes de distribution de carburants. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7129, distri- 
buée, et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre André et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à moditier le régime de la 
contrainte par corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7190, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Laniel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à revaloriser le montant de lallo- 
cation accordée aux aveugles et grands infirmes bénéficiant 
de l’aide sociale en la portant à 50 p. 100 du S. M. I. G. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7131, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la réparation des dégâts causés 
par les sangliers et les cerfs. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7133, distri- 
bnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


%k 








J'ai reçu de M. Naegelen et plusieurs de ses collègurs une 
proposition de loi tendant à protéger contre la fraude les 
producteurs d’'essences de lavande et de lavandin. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7134, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assemtiment.) 

J'ai recu de M. Gaillemin une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 2 de Ja loi n° 58-76 du 31 janvier 193% créant 
à l'occasion du quarantième anniversaire de la Victoire un 
contingent spécial de croix de chevalier de la Légion d'honneur 
au protit des anciéns combattants de 1914-1918, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7138, distri- 
buée et, S'il n'y à pas Re eme renvoyée à la comtmission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 22 de la loi n° 52-432 du 28 avril 19952 porlant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, 


La proposition de loi sera imprinée sous le n° 7140, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la comm.ssion 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Jeauguitte une proposition le loi 
concernant la réparation des dégüts occasionnés aux propriétés 
foncières par les sangliers. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7141, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commissiun 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à réserver exclusivement aux 
avants droit la totalité des fonds recueillis par les caisses 
d'allocations familiales; 2° à augmenter de 20 p. 100 à dater 
du 1* juin 1958 le montant des prestations familiales: 3° À 
rélablir une variation automatique des allocations familiales en 
fonction d'un salaire réel, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7112, distri- 
buce et, S'il a°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Courrier une proposition de loi tendant À 
autoriser, dans les communes du département de l'Aube hbéné- 
ficiant de l'appellation contrôlée « champagne », les vignerons 
qui en feront la demande à conserver où à reconstituer mne 
partie de leur vignoble en plants « gamav », dans la limite 
maximum de 50 p. 100 de leur exploitation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7143, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du f* septembre 1%S pour permettre aux 
locataires ou occupants de locaux à usage professionnel de 


céder leur bail ou leur droit au maintien dans les lieux à 
leurs successeurs professionnels, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7114, ditri- 


buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 371 du code rural en vue de restiluer aux 
préfets les pouvoirs de réglementation de l'ouverture et de !a 
fermeture de la chasse dans leurs départements. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7445, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à obtenir de bénétice de l'assurance- 
déces aux ayants droit lors du décès des titulaires de pension 
de vieillesse et de rente d'accident du travail, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7147, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Bissol et plus'eurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à rendre applicables, dans les départes 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, certaines dispositions du code rural relalives aux 
baux ruraux, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7148, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentrment.) 


J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses col- 
lèsues une proposition de loi tendant à permettre aux produc- 
teurs de laut de procéder eux-mêmes à un contrôle supplémen- 
taire de la teneur en maliére grasse du lait qu'iis Hivrent aux 
entreprises de traitement et de transformation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7149, distri- 
buse ot, si n'y a pas d'opposihon, renvoyée à la commission 
de l'agricultnre (4ssrntiment.) 


J'ai recu de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Jai tendant à reconduire pour trois années 
la doi n° 53-64 du 6 août 1933 portant création d'un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7150, distribute 
et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la presse, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de lui relative à la prophylaxie de la lèpre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7154, distribuée 
et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
liment.) 


J'ai recu de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 27 du decret 
n° 22-960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 96-245 
du 12 mars 1956, la Joi n° 56-784 du 4 août 19%6 et la loi 
ne 58-229 du 6 mars 198 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel où artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7153, distribuée 
et. «il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Viallet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
parité entre les salaires des ouvriers des pares et ateliers des 
wunts et chaussées et ceux fixés par les accords de salaires du 
Pätiment et des travaux publies de la Seine, conformément à 
la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953. 


La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 7098, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reeu de M. Balestreri et plusieurs de ses collègues, une 
roposilion de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
prendre les mesures nécessaires à l'effet de simplifier Je 
mode de règlement des cotisations aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, ainsi que l'acquit de l'impôt 
sur les salaires. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7103, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Temp'e une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir le plus tôt possible 
la perception à son taux nortnal de la taxe à la valeur ajoutée 
sur la margarine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7105, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
» mettre effectivement en application les lois et dispositions 
en vigueur réglementant la profession d'’industriel forain en 
vue de l'assainissement et de la protection de cette profession. 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 7106, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uussion des affaires économiques, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir et à attribuer effectivement les crédits de modermsation 


el d'équipement pour les commerçants. 


La proposition de résolution sera imprimée sous ke n° 7107, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'oppesition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses coliègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à rembourser le montant des amendes de fol appel dejà per- 
çcues, à consentir la remise grarieus® de celles en litige et à 
décider leur suppression dans l'avenir, amendes iniligées aux 
familles des appelés servant en Algérie ayant contesté le bien- 
fondé des refus d'aliocations mililatres prévues par la loi. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7108, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter les achais de matériels étrangers effectués par les 
administrations et services _publies de l'Etat et des eolleetivites 
locales, des entreprises nationalisées et des institutions ou 
sociélés bénéficiaires de crédits publics.” 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7112, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Bégouin une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les taxis 
des agglomérations rurales d'un contingent d'essence détaxée. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7113, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrieile et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègnes une 
woposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser les prix plafonds des logements bénéficiant de laide 
de lEtat, de facon à permettre à certains travailleurs, agents 
de maîtrise et cadres d'accéder plus facilement à la propriété, 


La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 7117, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses colègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure du projet de loi<adre agricole les articles n°" 30 
et suivants, dits « forestiers », à laisser aux forêts privées 
leur caractère essentiel d'exploitation privée et à permettre 
ainsi la mise en état, pour une production satisfaisante, de 
la forêt française. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 7118, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposiion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer Ja signalisation routière en doublant ou triplant 
selon le danger Les indications figurant sur les panneaux 
annonçant des virages ou des doubles virages. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7120, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvuyée à la com- 
mission des moyens de communicalion et du tourisme. (Assen- 


timent.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à créer une eaïsse 


des calamités agricoles. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7124, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Noël et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
accorder aux agents actifs et retraités de la S. N. C. F. les 
augmentations de salaires, retraites et pensions prévues à la 
réunion de la commission mixte du statut le 30 novembre 1957; 
2° à autoriser la S. N. C. F. à répartir immédiatement entre ces 
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mêmes agents, et, après discussion au sein de la commission 
du statut, une partie des économies provenant des résultats 
techniques de l'année 1957, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7125, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre sans tarder à l'étude, puis en application, un plan 
destiné à résoudre la question du logement des vieux tra- 
vailleurs et personnes âgées. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7128, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer de la surtaxe progressive les soldes perçues par les 
militaires faisant leur service en A. F. N. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7192, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre les conditions de recrutement exceptionnel de pro- 
fesseurs d'enseignement général, de professeurs d'enseigne- 
ment technique théorique ou de professeurs techniques adjoints 
de centres d'apprentissage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 715, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cayeux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 


Inesures nécessaires afin de lutter efficacement contre la pollu- 
tion de l'air atmosphérique par les gaz d'échappement des 
véhicules automobiles. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7139, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser et unilier le 
contrôle médical des lois sociales et de la sécurité sociale et 
à promouvoir un statut des médecins contrôleurs, 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 7116, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Gautier-Chaumet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 100 millions au titre du budget 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour la com- 
mémoration de différentes cérémonies, en particulier du 
quarantième anniversaire des armistices des 29 septembre et 
11 novembre 1918, 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 7152, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 4 la com- 
Mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser la coordination obligatoire des constructions 
scolaires et des constructions de logements. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7154, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
respecter, dans les écoles normales supérieures, le principe 
constitutionnel de gratuité de l'enseignement, et en consé- 
quence à ne pas faire payer aux élèves la majoration des frais 
généraux et des dépenses de fonctionnement de ces établisse- 
inents. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7155, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Hission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 











J'ai recu de M. Palmero et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'article 13 de l'arrêté ministériel du 20 juillet 1956 
relatif au réemploi des emballages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7156, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques. (Assentiment.) 


— 15 à 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Montalat ur, deuxième rap- 
port, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la ee 
position de loi de M. Dorey, tendant à la réintégration dans 
leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de police 
d'Etat dégagés des cadres le 1% mai 1948 en application de la 
loi du 3 septembre 1947 dont le reclassement à été réalisé en 
qualité de gardiens de la paix, en application de la circulaire 
n° 314 du 30 juin 1948 (n° 197). 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 7136 et dis- 
tribué. 

J'ai recu de M. Rincent un rapport d'information, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur la formation profes- 
sionnelle et la vulgarisation agricoles en France et à l'étranger. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 7137 et dis- 
tribué, 


ct 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mercredi 14 mai, à seize heures 
trente, séance publique : us 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 


Véritication de pouvoirs 
circonscription) (M, Georges Bonnet, 


département du Nord (3 

rapporteur). 
Fixation de l'ordre du jour, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à trois heures vingl ’ inq minules.\ 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENE Masson, 


ne "à 


Erratum 


au comple rendu in 


exlenso., 


1° De la séance du 7 février 1958, 


AMNISTIE AU CAMEROUN (L. 105) 


Page 606, {"° colonne, article 4, dans la % ligne du premier 


alinéa de cet article, supprimer la virgule entre des mots: 
« ou conjointement » et les mots: « à une sanction pénale... », 
2° De la séance du 2% mars 1%8, 
Mis EN ŒUVRE DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (L. 1100) 


dans la dernière ligne du 
décret du 25 juin 


Page 2094, 2 colonne, article 2-4, 
troisième alinéa de cet article, au lieu de: 


1954 », Lire: « décret du 25 juin 1934 », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 7 mars 198, 


dépôt de propositions de loi, 
ernard Lafay : 


colonne, 12, 
6NS26 de M, 


Page 1328, {re 
proposition de loi n 


Au lieu de: «renvoyée à la commission des finances 


Lire: « renvoyée à la 
cation et du tourisme 


commission des moyens de communi- 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 mars 1958. 


Page 1585, 2° colonne, 17, dépôt de propositions de loi, 
alinéa, rétablir comine suit cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Courrier une proposition de loi (n° G904) 
tendant à une réévaluation du prix du quintal de blé, à 
la suppression du quantum ainsi qu'à celle des taxes de résorp- 
tion et à la mise en œuvre de nouvelles mesures destinées 
à l'écoulement des récoltes dans des conditions satisfaisantes 


pour les producteurs. » 


PPT PS PPS LPPL LPS RP PPPPPL PE PPPPPPPPEPPPIRIIS 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
{Application de l’article #6 du règlement.) 


Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africam a désigné 
M. Dubois pour remplacer M. Félix-Tchicaya dans la commission 
de la marine marchande et des pêches. 

Cette désignation sera soumise à la ralfication de l'Assemb'ée 
au début de la première séance suivant le 15 avril 1958, 


$ ® &- 





Nosnination d’un membre d'une commission. 


Dans sa séance du 13 mai 158, l'Assemblée mnatlivnale a 
nonuné M. Dubois merdbre de la commission, de la marine 
marchande et des pêches, en remplacement de M. Féhx- 
Techica ya 





40 4— 


Convocation de la conférente des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
réglement (vice-présidents de FAssemblée, présidents des com- 
liissions et présidents des groupes de quälorze membres au 
Ioins) est convoquée par M. le président pour le mercredi 
43 mai 1958, à quinze heures, dans les salor,s de la présidence 


++ 





Décès d'un d‘puté. 


M. ie président de l’Assemb'ée nationale à le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été 
avisé par un télégramme de M. le préfet de la Vienne en date 
du 27 ayril 1928 que M. Raymond Larue, député de la Vienne 
est décédé le 27 avril 1958. 


—— +. 





Démission d'un dénuté. 


Dans sa séance du 13 mai 1958, l’Assemblée nationale a pris 
acte de la démission de M. Daniel Mayer, député de la Seine 
(= secteur), 


On 





Déclaration pulitique remise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale le 12 mai 1958, en application de l'articie 12 du règle- 
menti, par le groupe du parti du Regroupement africain et des 
fédéralistes, 





Le groupe du parti du Regroupement afriram et des fédéra- 
listes à pour but essentiel de réaliser le programme défini le 
17 février 1958 par la conférence de regroupement des partis 


ailllains., 





En d’autres termes, le groupe du parti du regroupement 
africain et des fédérahstes se propose de travailler à la revision 
de Ta Constitution, notamment du titre VII. Dans cette perspec- 
üve, la République française, unitaire et centralisée, devra être 
transformée en une République fédérale française, intégrée dans 
une union confédérale. 

La République fédérale francaise sera constituée d'Etats auto- 
normes comprenant, d'une part, la métropole, d'autre part, les 
groupes de territoires, les territoires non groupés et les dépar- 
tements d'outre-mer. L'union confédérale résultera, dans le 
cadre d'un traité général de droit international, de pactes bila- 
téraux librement conclus entre la République fédérale française 
et les Etats indépendants qui accepteront d'entrer dans l'union 
confédéra'e. 

Dans le domaine économique, le groupe du parti du régroupe- 
ment africain et des fédéralistes luttera pour le développement 
économique des pays sous-développés de la République, c'est- 
à-dire les départements, territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle. 

Ce développement résultera de l'accroissement des crédits du 
FiDES dans le cadre d’une économie p'añifiée. 

Signée de MM. Aubame, Barry Diawadou, Boni (Navi), Cheikh 
(Said Mohamed), Condat, Conombo, Dia (Mamadou), Pouala, 
Félix-Tehicaya, Grunitzky, Lenormand (Maurice), Maga, Ouedra- 
ogo (Gérard), Senghor, Sissoko. 

—e-e+— 








Modifications aux listes électorales des membres des grounes. 


L — Supprimer le groupe de la Convention africaine. 
II. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(41 membres au lieu de 42.) 


Supprimer le nom de M. Barry (Diawadou). 


IE. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(Apparentis aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Ouedraogo Kango. 


IV. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTR 
DE LA RÉSISTANCE ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(16 membres au lieu de 18.) 
Supprimer les noms de MM. Cheikh (Said Mohamed), Condat 
(Mahäaran). 
V. — GROUPE DU MOUVEMEKT SOCIALISTE AFRICAIN 
(2 membres au lieu de 3.) 
1° Supprimer le nom de M. Sissoko (Fily-Dabo). 
2° Supprimer la rubrique: 
(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(1 membre.) 


M. Lenormand (Maurice) (Nouvelle-Calédonie). 


VI. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au leu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Conombo. 
VII. — Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DU PARTI DU REGROUPEMENT AFRICAIN ET DES FÉLÉRALISTES 
(15 membres.) 


MM. Aubame, Barry (Diawadou), Boni (Nazi), Che kh (Saïd 
Mohamed), Condat  (Mahaman),, Conombo, Dia  (Marmadouw), 
Douala, Félix-Tchicaya, Grunitzky, Lenormand (Maurice) (Nou- 
velle-Calédonie), Maga (Hubert), Ouedraogo Kango, Senghor, 
Sissoko (Fily-Dabo). 

Le président du groupe, 
SENGHOR. 


dt Gad nd 





re db iv 





bn: à dédie 
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VIIL — GROUPE D'UMON ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(29 membres au lieu de 30.) 


Supprimer le nom de M. Raymond Larue (Vienne). 


IX. — GROUPE SOCIALISTE 
(95 membres au lieu de 96.) 


Supprimer le nom de M. Daniel Mayer. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESDENCE DE L'ASSEMBBEÉE NATIONALE 
LE 13 MAI 1958 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


LR LT shot Te SCT 5 LUS ss céus'e 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune tinputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
comple rerdlu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai sumplémentaise pour rassembler Les él- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


91331 — 7 mai 198. — M. André Beauwguitte rappc'le à M. le min'ctre 
de la défense nationale et des forces armées sa réjonse du 19 décern- 
bre 1957 à la queslion éerite no 7839 et dans laquelle il à bien voutu 
lui faire connaître que seuls « les inpératifs budgétaires actuels » 
avaiemt empêché de donner suite à la demande d'indemnité d'attente 
familiale formulée par les anciens combattants d'Indochine. HI Ii 
demande à nouveau s’il me serait pas possible de modifier les pré- 
visions de recettes et de dépenses, ou de rectifier certaines écrilures, 
pour donner satisfaction aux intéressés dont le nombre est très 
restreint et si, en tont état de cause, ceux des inléressés avant fait 
des recours devant la juridiction administrative ne pourraient être 
exonérés des droits de timbre et d'enregistrement. 





11322. — 7 mai 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, quand 
li Ccompe publier les décrels prévus par la loi du A juiliet 1957 sur 
la revision des rentes viagères. 





QUESTIONS ÉCRITES 


11217 — 17 avril 1958. — M. Jean Cagne expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les agents des collectivités locales et des établis- 
Sctnents hospitaliers, titulaires de la médaille d'honneur départe- 
mentale el communale, bénéficient actuellement d'une allocation 
unique de 1.000 francs pour la médailie d'argent, 2.000 francs pour 
la médaille de vermeil 61 3.000 francs pour ka médaille d'or et que 
le taux dérisoire de rette allscation heurte légitimement les agenis 
intéressés. T1 lui demande s'il n'estime pas équitable d'en relever 
Au et de le fixer, par exemple, à 1.000 francs par année de 
ervice. 





VI218. — 17 avril 1958 — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux , des ts et du tourisme quelles sont les 
Tüisons pour lesquelles la rémmmération du personnel de la Régie 
autonome des tran-ports parisiens (exécution, maîtrise et cadres) est 
répartie aeiucHement sur 20 échelles, alors que l'arrêté interminis- 
tériel dm 15 septembre 19%9, suivant leqnel le reclassement de ce 
personnel à été effectmé n'en comporte que 16. 





11219. —— 17 avril 1958 — M, Bernard Paumies domande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il est exacl qu'après à 
récemte hausse de 7,1 pe 100 du prix de vente des scories, les fabri- 
cants Lui ont proposé d'appliquer les mesnres suivantes: 4° un pre- 
mier relèvement de 25 p. 100 du prix de vente actuel pour tenir 
compte du prix de revient; 2+ une deuxième hausse de 10 p. 100 
pendant trois ans pour la constitution d'un « fonds d'investisse- 
ments » réservé à la modermisation des moulins à sceries, Dans 
l'affirmative, s'il n'a pas l'intention de s'opposer à toute nouvelle 
hausse du prix de vente des scories, 





21229. — 17 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M, 1e 
ministre de l'agriculture: 1° s’il entend prolonger au-delà du 30 juin 
1958 la subvention pour les amendements calcaires, 2° les raisons 
pour lesquelles: a) les transports ne sont subventionnés que sur 
une distance à vol d'oiscau du Men de production au lieu d'épan- 
dage et non pas sur le trajet réel parcouru par le camion sur la 
route; b) le tarif an kilomètre n'es! pas celui du camion mais celui 
de la Société nationale des chemins de fer français, € est à-dire 
qu'en réalité le tisnspori ne bénéficie d'une subvention réelle de 
25 à 30 p. 109 on tien de 40 p. 400, À pmoins que ce Cernier n'ait 
été effectué réeilement pür rail 





91221. — 17 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles dispositions il compte prendre pour 
dédammaser iles ouvriers hetleraviers italieñs ayant travaillé en 
trance, de la perte qu'ils ont subie du fait de la dévalnation du 
franc, conformément aux engagements pris par le Gouvernement 
français envers le Gouvernement ilahen en septembre 1957 





11222. — 17 avril 1938. — M. Roger Roucaute expose à M. Île 
ministre de l’éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports qu'au 
cours d'une séance de travail qu s'est tenue le 13 mars 1%% sous 
la présidence de M. le président du conseil général de l'Ardèche, 
de M. le sous-préfet de Largentière, de M. l'inspecteur primaire 
d'Aupenas et à laquelle participaient plusieurs personnalités et élus, 
il fut établi un plan d'équipement de la basse Ardèche du point 
de vue scolaire: qu'à l'issue de cette réunion, les ee déct- 
dèrent, à j'unamimité, de demander au ministre de l'éducation natio- 
nale: a) le financement de ce plan d'ensemble comme « expérience 
d'équisement scolaire d'une région rurale montagneuse sous-équipée 
sur le plan de l'enseignement »: #r) la promesse d'une subvention 
rapide des projets établis au fur et à mesure qu'ils lui seront pré- 
sentés; c) la prise en charge per l'Etat de la part supplémentaire 
qui incombe normalement aux collectivités locales et que celles- 
ci sont incapables d'acsimmer Il ini demande: 1° si les mesures 
financières proposées tsubventions et aide exceplionnelle aux col- 
lectivités locales) sont susceptibles d'être acceptées et rapidement 
satisfaites; 2e dans la négative, quelles sont les différentes autres 
mesures qu'il envisage de prendre en vue d'assurer un enseignement 
décent dans cette région déshéritée de la basse Ardèche. 





11223. — 17 avril 1958 — M. André Blondeau attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale sur la Siluation 
des assurés sociaux et des victimes d'accidents du travail ayant 
interrompu leur travail depuis plus de trois mois, et qui percevaient 
un salaire voisin du salaire minimum interprofessionnel garanti 
iors de leur arrèt de travail. Ces assurés sociaux ou accidentés du 
travail conlinuent à percevoir des indemnités journalières calcukes 
sur le Salaire qu'ils percevaient au moment de l'arrêt du travail 
si cet arrêt est postérieur ou fer août 1935. Or, depuis cetfe der- 
nière date, le salaire minimum interprofessionnel garanti à été 
majoré les {er avril 1956, fer août 1957, fer janvier 19538, 197 mars 1958. 
I! est donc anormal que les indermniiés journalières servies à des 
assurés sociaux ou victimes d'accidents Cn travail percevant lors 
de leur arrêt de travail ua salaire voisin du S. M. 1. G. n'aient pas 
fait l'objet d’une revalorisation. I lui demande s'il envisage, en 
application de l’article 290 du code de la sécurité sociale, de prendre 
et de publier sans tarder un arrêté interministériel portant majo- 
ration des indemnités journalières, tout au moins en faveur des 
assurées SusVvISCS., 





91224. — 17 avril 198. — M. André Blondeau rxpose À M. le minis 
tre du travail et de la Sécurité sociale les difficultés que risquent 
d'entrainer aux caisses primaires de sécurité soriale, l'obligation 
qui leur est actuellement imposée de conserver deux ans après Île 
décés des accidentés du travail, un certain nombre de documents 
relalifs à tons les accidents du travail qui leur sont déclarés. 
Il pense que, sans risque de porter préjudice aux victimes d'acci- 
dents du travau!, les dossiers pourraient être conservés dans Îles 
conditions suivantes: fe accidents n'entraînant pas d'incapacité 
rermanente parlicile: trois ou cinq années; 2 accidents entraînant 
une incapacité permanente parhelle: deux ans après le décès de 
la victime. IH Imi demande s'il n'envisage pas de prendre des mesures 
pour diminuer la durée de conservation des dossiers imposée aux 
organismes de sécurité sociale 
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2280 ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 13 MAI 1958 





11225. — 17 avril 1958. — M. André Blondeau expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien assuré 
social obligatoire admis au bénéfice de l'assurance volontaire, qui 
estime trop élevé le montant des cotisations qui lui sont réclamées 
par la caisse primaire. L'intéressé à élé rangé à l’origine dans la 
deuxième classe des assurés volontaires compte tenu de Sa rému- 
hération professionnelle antérieure. Actuellement, les revenus oble- 
nus par cel assuré en Sa qualité d’artisan. perimeltent son maintien 
en deuxiéme classe, mais la caisse primaire à laquelle il est affilié 
tenant compte de ses revenus mobiliers et immobiliers, estime qu'il 
doit être reclassé en quatrième classe, I lui demande si la dérision 
de la caisse primaire est fondée en droit et s'il est normal de tenir 
compte des revenus mobiliers et immobiliers d'un assuré volontaire 
pour procéder à son affectation dans une classe de cotisations supé- 
rieure à celle dans laquelle il devrait étre classé compte tenu de ses 
seuls revenus professionnels. 





11226. — 17 avril 198. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'intérieur si le tiluiaire d’une reiraile proportionnelle 
à titre mililaire, dont les services et campagnes sont intégralement 
rémunérés par sa pension, peut prétendre au bénéfice des boniti- 
cations et majorations pour F'avancement d'échelon (lemps de ser- 
vice militaire légal, mobilisation et campagnes) lorsqu'il à repris 
du service en qualité d'agent tilulaire dans une collectivité locale. 
Dans l'affirmative, il lui demande quelle est la nalure de ces 
bonifications et la référence des textes en vertu desquels elles sont 


accordées. 





D 


11227. — 17 avril 19383, — M, Bernard Paumier demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel 
et actuellement le montant des livraisons d'alcool aux Etats-Unis 
en exécution du marché passé avec ce pays sur la base de 
900.000 hectolitres d'alcool pur à 12,23 francs le litre; 2° avec qui, 
particulier ou société, a été passé ce marché; 3° où en est :e 
recouvrement de celle créance et à quel chapitre du budget elle 
est inscrile. 





112228. — 17 avril 198. — M. Rémy Boutavant demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui faire connaitre pour le département 
de Saône-et-Loire: 4° le nonvbre des communes pourvues d'un réseau 
de distribution d'eau potable; 2e Je nombre des communes n'ayant 
aucun résean de distribution d’eau potable et Ja populalion corres- 
pondante; 3° le nombre de communes ayant un projet d'alimenia- 
tion en eau potable et le montant des crédi!s qui seraient néces- 
saires pour réaliser ces travaux; 40 les montants comparés de 
la dotation départementale pour les années 1955 et 1958 (en l'état 
actuel du projet de loi adopté en première lecture par l'Assembiée 


nationale). 





11229. — 17 avril 1958. — M. Mérigonde dermande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, comime suite à sa réponse du 6 mars à 
sa question écrite n° 8660 du 5 novembre 1957, de bien vouloir Mi 
préciser quels sont jies travaux déducbäies et quels semi ies tra- 
vaux non déductibles. 





11230. — 17 avril 1953. —M. Robert Huel demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre le nombre de béné- 
filciaires de la retraile du combattant, de cinquante à cinquante-inq 
ans, de cinquante-ciny à soixante an<, de soixante à soixante-Ciny 
ans, de soixantle-cinq el au-dessus. 





19231. — 17 avril 1958. — M. Antoine Guitton expase à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que le décret du 8 octobre 155, pris 
eu appii'ation de l'arti‘le 5 de la loi n° 55-1045 du 6 août 1%, a 
prévu, dans son article f{°r, la liste des organismes coopéralifs, 
iuulualistes et professionnels agricoles qui doivent effectuer le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires; que cette liste 
comporte l'expression « el généralement tous groupements coopé- 
ratifs, mmutualistes et professionnels agricoles reguliérement consti- 
tués »., 1 lui dermande si un syndicat de marais, constitué sous 
la forme d'associalion syndicale de propriétaires, est tenu d'effe:- 
tuer le versement forfaitaire sur les salaires qu'il verse à ses 
employés, 





21232. — 17 avril 198. M. Antoine Guitton expose à M. Île 
Sécréiaire d'Etat au budget qu'une cominune désire exproprier des 
terrains, en verlu des arlivles 151 et suivants du code de l'urba- 
nisme dans le bul d'y créer des voies publiques et un lotissement, 
en vue de la constructien de maisons d'habitation. La propriétaire 
aclueïile de ces terrains les a reçus en legs, étant stipulé que, si 
eile vient à mourir sans descendance, ils pourraient revenir alors à 
un hospice, sous certaines obligations, H ui demande, si au cas 
ou celle clause résolutoire viendrait à jouer dans l'avenir après 





cxpropriation, les personnes qui auraient acquis de la commune des 
lots et y auraient fait construire des habitations seraient susceptibles 
juridiquement de se trouver dépossédées, ou si-l'expropriation qui 
serait à l’origine de leur titre rendrait celui-ci inattaquable et s’il 
ne conviendrait pas, pour obtenir ce caractère inallaquable, de 
raettre j’hospice, légalaire éveniue! des terrains, en cause dans la 
procédure d'expropriation. 





11233. — 19 avril 1958, — M, Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'après 
l'article 35 de la loi de finances du 31 décembre 1945, qui accorde 
l'exonération du timbre pour les marchés et adjudications, l'ar- 
ticle 44 de la loi de finances du 6 janvier 19:8 porle dispense du 
droit de timbre pour tous les mémoires, factures et créances dont 
le prix est payable par les communes. Une circ'ilaire (comptabilité 
pubiique, 23 mars 1918) précise que sont ainsi dispensées loutes les 
ièces que les créanciers doivent produire pour la iiquidation de 
Less droils; mais sept ans après, une circulaire du fer septembre 
195 est venue imposer des distinctions entre la qualité des diverses 
pièces justificatives à produire à l'appui des pivements sur mar- 
chés; cerlaines de ces pièces restcraient assujetties au droit de 
timbre, comple tenu: de leur nature, de la qualité de leur rédae- 
teur, de la présence d'une signature et, en outre, s’il s’agit de 
copies, de l’aulorilé qui les délivre. Ces imprécisions soulèvent des 
difficultés continuelles d'interprétation avec les cocontractants des 
collectivités et avec les receveurs chargés des "payements. I lui 
demande donc de vouloir bien lui faire éonnaitre: 1° la nomen- 
clature pure et simple des pièces originales qui, pouvant se trouver 
jointes où annexées aux marchés conclus par les collectivités 
locales, sont sournises au droit de limbre; 20 la nomenclature et 
la nature des justifications à produire aux receveurs à l'appui des 
mandats de payements sur marchés établis par les ordonnateurs 
des collectivités locales, en précisant celles qui doivent être tim- 
brées, c'est-à-dire donner lieu à une seconde perception du droit 
de timbre. 


a 


11224. — 18 avril 1238. — M. Raymond Boisdé expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que, par 
décision du 16 juillet 1957, la direction générale des contributions 
directes, fre division, 2e bureau, a estimé que les communes ne 
sont pas redevables du versement forfaitaire prévu à l'article 241 
du code général des impôts en ce qui concerne les honoraires versés 
au service des ponts et chaussées, Une circulaire de la direction 
de la comptabiilé publique, en dale du % avril 39:7, précise que 
des réclamations teñdant à obtenir le remboursement du verse- 
ment forfaitaire, qui aurait élé acquitté pour la période antérieure 
au 4° juillet 1957, pourront être favorablement admises, Cornme 
suite à la décision susvisée, une ville Sollicita le remboursement 
d'une somme de 439.000 francs pour des versements opérés au 
cours des années 19%: à 1937, Or, seule, une somme de 70.000 francs 
concernant l'exercice 1957 fut remboursée à la commune, motif 
pris que l’article 1932 du code général des impôts dispose, dans 
son paragraphe 3, que les demandes en reslilulion doivent, pour 
€tre recevables, être présentées jusqu'au 31 mars de l’année sui- 
vant celle au titre de laquelle les versements ont été effectués. 
L'application de cette dernière disposition éjimine donc iyso facto 
toule restitution concernant les versements antérieurs à 1957, 
allendn que Ja décision ministérielle n'a date que du 16 juiilet 
3957. 1 s'agit évidemment de lapplieation stric'e du rode général 
des impôts mais, eu égard aux conditions dans lesquelles la direc- 
tion des contributions directes a été amenée à modifier sa doc- 
trine en la matière sur le plan général, d'une part, que la ville 
en cause n'a effectué lesdits versements arriérés qu’à la demande 
expresse de la direction départementale à la suite d’une mise en 
demeure de la préfecture, «1 ce, après que la ville ent exposé tous 
les arguments en faveur d'une non-imposition des honoraires versés 
à l’admini<tralion des ponts et chaussées, d'autre part, il Ini 
demande S'il n’eslimerait pas qu'une décision de remboursement 
total constiluerait une mesure d'équité car, dans le cas contraire, 
seules seraient pénalisées les communes qui se sont soumises aux 
injonctions de l'administration des contributions directes pour le 
versement d'un impôt indû. 





11235. — 18 avril 1958. — M. Léger demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les raisons pour 
lesquelles In Compagnie jirternalionale des wagons-lits refuse les 
chèques postaux ou chèques bancaires en règlement des repas 
servis dans les Wagons-restaurants. 


a ——— 





11236. — 18 avril 1939. — M. Scheider expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que certains C. T, À. €. 
déduisent des allocations familiales versées aux épouses demeurées 
cn métropole des militaires servant en Afrique du Nord la majora- 
tion compensatrice des avantages fiscanx. Il rappelle que les pres- 
tlations familiales sont destinées à l'épouse et aux enfants et 
demande si, dans ces conditions, la retenue opérée par certains 
h A. C. n'est pas contraire à l'esprit de la législation sur les 


allocations familiales. 
2 
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11237. — 18 avril 1958. —- M. Pelat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) si un grouement civil à qui à 
eté attribué le service des appruvisionnements des ordinaires de 
la marine nationale ut -interdire à un commerçant, orphelin de 
la guerre de 191%-1 pumiile de la nation, combattant de la 

uerre 1939-1940, réfractaire au S. T. O., sinistré total, chevalier du 
Mérite social, acquittant ratente et exerçant son activité depuis 
de longues années dans le port de Toukon, de livrer à bord des 
bâtuments: de la bière, des sodas et des jus de fruits, toutes bois- 
sons que les ofliciers, officiers mariniers et hommes d'équipage 
achèlent de leurs rés deniers en dehors de l'ordinaire. Si la 
réponse est aflirmalive, quels sont les droils à une indemnité du 
commerçant ainsi dépouiilé de sa clientèle, 





11238. — 18 avril 1958. — M, Damasio demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quel est le prix de vente rendu frontière ou 
rs pour les exportations du blé, de l'orge el du seigle; ?°o à com- 
ien reviennent par quintal exporté : a) les avan!'ages accordés aux 
exporlateurs; b) le montant des 20 p. 14 de prime alloués à ces 
exportateurs. 





11239. — 18 avril 1958. — M. Salvetat expose à M. le ministre 
de la santé et de la population qu'une pharmacienne, 
récenunent condamnée par la cour d'appel de Burdeaux pour exer- 
cice illégal de la pharmacie, a bénéficié d’une dérogation spéciale 
du 1mmninistre, l’autorisant à ouvrir une deuxième nRarmecis dans 
la commune des Eglosottes (Gironde), localité de 1.600 habitants, 
déjà pourvue d'une officine. I lui précise qu'antérieurement au 
jugement de la cour d'appel de Bordeaux condammant cette per- 
sonne à la fermeture immédiate de sa pharmacie, le tribunal admi- 
nistralif de Bordeaux, à deux reprises, le 29 février 1956 el ke 13 no- 
vembre 1997, avait annulé l'arreté du préfet de la Gironde en date 
du 1° mars 1955 lui accordant une licence d'exploitation d'une 
deuxième pharmacie dans ladite commune. I1 lui demande, en 
raison de l'émotion suscitée par cette dérogation, qui va à l'en- 
contre de l'esprit et de la lettre des textes réglementant l’ouver- 
ture des pharmacies, quelles sont les raisons qui justifient à ses 
yeux de passer outre à trois décisions de justice el à l'avis défa- 
vorable successivement émis par le syndicat des pharmaciens, 
l'inspecteur des pharmacies, la direction de la santé, le conseil 
supérieur de là pharmacie. 





11240, — 18 avril 1958. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au qu'un contribuable a acquis, ke 20 mai 1955 
à Nice, un appartement libre de toute occupation dont il désirait 
faire son habitation principale et qu'il a bénéficié pour celle acaui- 
sition des allégements d'impôts prévus par l'article 25, paragraphe L, 
de la loi du 10 avri 1954; il lui rappelle que ladite loi n'avait 
prévu aucun délai quant à ia + de la durée effective d'occupation 
du local et que cest, seul, le décret no 55-566 du 20 mai 1955 
qui à prescrit que l’occupalion effective devait intervenir dans 
le délai minimum de deux ans à compter de la date du transfert 
de propriété et que celle occupation devait avoir une durée mini- 
mum d'un an. L'intéressé ayant revendu l'appartement ainsi acquis 
sans avoir y l'occuper, = mois après son acquisition, il lui 
deraande S'il est tenu d'acquitter le complément des droits et taxes 
liquidés aux tarifs ordinaires majorés des intéréts au taux légal, 
étant faii observer que seule la loi du 10 avril 1954 paraft lui 
être applicable. 





11241. — 21 avril 1958 —. M. Pierre Courant cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au qu'en vertu de l’article 605 du code civil, les 
nu-propriétaires, bien que n'encaissant pas de revenus, sont tenus 
d'eflectuer les travaux de grosses réparations. HN en résulle que 
les intéressés ne peuvent présenter dans leur déclaration d'impôt 
sur le revenu qu'un compte déficitaire. La limitation à cinq du 
nombre des années pouvant éventuellement entrer en ligne de 
comple pour le report des soldes débiteurs rend la situation, dans 
la plupart des cas, absolument sans espoir. En présence de cette 
Situation inéquitable il lui demande si des modifications ne peuvent 
Cire apportées au régime fiscal actuellement! en vigueur, 





11242. — 21 avril 195$. — Mme Prin expose à M. le ministre de 
la justice qu'un jeune soldat a été condamné à deux ans de prison 
par le tribunal d'Alger pour avoir fait part à M. le Président de 
la République de ses sentiments à l'égard de la guerre d'Algérie ; 
que, Sa letire ayant été reproduite par un journal du département 
de l'ilérault, le tribunal correctionnel de Montpellier inculpe à son 
tour ce jeune soldat actuellement emprisonné à Alger. Elle lui 
demande: 1° les raisons pour lesquelles l'intéressé n’est pas trans- 
ICré en France, afin de pouvoir présenter sa défense: 20e les motifs 
qui peuvent justifier le maintien de ce jeune soldat à la prison 
militaire d'Alger, alors que, jugé et condamné, il devrait juridi- 
quement accomplir sa peine dans une prison en France; %° quelles 
sont les autorités qui s'opposent à son transfert d'Algérie en France. 


——————————— 








11243. — 21 avril 1958. — M. Gabriel Roucaute expo ec à M. 1e 
ministre des f des affaires économiques et du plan que le 
rajustement du prix des places autorisé par l'arrêté ministériel du 
8 octobre 1957 a porté le prix-plafond des places populaires de 108 à 
120 F; que fa petite exploitation cinémaiographique devant acquitter 
un droit de timbre de 7 F et ne pouvant percevoir un prix supé- 
rieur à 1% F supporte une charge supplémentaire de 2 F par 
place. Il lui demande s’il n'envisage pas de supprimer celle ana- 
malie en décidant, soit l'exonération dn droit de timbre pour jes 
places dent le prix est bloqmé, soit la fixation à 150 F du prix des 
places non passibles du droit de timbre. 





11284. — 21 avril 1958. — M. Pierre Coulon rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale. de la jeunesse et des Sports sa circulaire 
en date du 0 décembre 1%1, où il est dit, dans le commentaire de 
l'article ?t du décret du ?6 octobre 1951, que « des transferts @8 
bourses d'enscignement du #7 degré dans les établissements du 
d% degré peuvent être accordés par les recteurs qui adressent, chaque 
mois, au ministère, te relevé de leurs décisions », } lui cemande : 
4o si un recteur, qui refuse à une famille le transfert d'une bourse 
nationale de cours complémentaire (délivrée après 1951) dans un 
établissement wrivé habilité aux bourses nationales du ? degré, 
situé dans la même ville. et qui donne pour motif: « conformément 
à la législation en vigueur, les bourses de &. C. ne Sont pas tausié- 
rables dans un établissement privé », prend celte décision en verim 
de la circulaire précitée: 2° s'il existe des instructions pius expli- 
cites, qui subordonneraient la possibilité d'un transfert à la qualité, 
publique ou privée, de l'établissement demandé et justilleraient, 
d'une manière générale, le refus d'un transfert de l'espèce, 





119245. — 21 avril 1958 — M. Pinvidic expose à M. le ministre de IA 
déiense nationale et des forces armées qu'un étudiant en pharmacie, 
né le 8 février 1930, sursitaire, marié, père d'un enfant, à été Incwr- 
poré le er juillet 1957. 11 lui demande quel temps de servire doit 
accomplir l'intéressé s'il suit le Sort de sa classe (1) et, dans ce 
cas, quand il sera Libéré, ou s'il suit le sort de sa classe d'incorporæ- 
tion (1957). 





11246. — 21 avril 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quand 1 
pense publier les décrets prévus par la 10ù du 13 juillet 1957, relatifs 
à la revision des rentes viagères, decrets attendus par des miluurs 
de rentiers viagers et notamment les employés retraités adhérents 
à des Caisses de prévoyance privées. 





21247. — 21 avril 1958. — M. lsorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 57-4310 du 28 décembre 19%57 
relatif aux taux majorés sur le chiffre d'afflaues a porté dans son 
article 2, 24°, à 27,50 p. 100 le taux de la T. V. A. pour Îles 
ventes des articles de conditionnement des produits visés audit 
article. Parmi ces produits, figurent au 19° de l'artiie 2 les bois- 
sons gazéifiées. La noie n° 499 du 1° février 1%8 précise que, 
ar articles de conditionnement, il convient d enténdre notmmment 
es bouteilles, étiquettes, capsules, etc. Mais elle stipule que les 
simples emballages conçus pour la manutention el le transpart 
des marchandises demeurent passibles de la T. V. A. au laux 
ordinaire de 19,50 p. 400. 11 lui demande si les houtrilles de 
boissons gazifiées, qui sont d'un type standard, ne donnent aucune 
plus-value au produit, servent de nombreuses fois et sont effecti- 
vement conçues pour la manutention et le transport des boissons 
gazeuses, peuvent être considérées comme des embhallages demeu- 
rant passibles de Ja T. V. A. au taux de 19,50 p. 100, 





11248. — 921 avril 1958. — M. Palmero demande À M. le ministre 
des affaires étrangères si le décret n° 57-600 du 18 mai 1%7 ne 
s'applique pas, ipso facto, aux cheminots mis à la retraite posté- 
rieurement au 19 octobre 4935. Dans le cas contraire, la mise à 
la retraite de ces agents équivaudrait à une radiation des cadres, 
ce qui n'est manifestement pas le désir du Gouvernement, 





11249, — 91 avril 1958. — M. Palmero rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que le protocole franco-tunisien du % nars 1%7 
relatif à l'assistance administrative et technique à permis au Gou- 
vernement tunisien de licencier les fonctionnaires francais; qu'en 
conséquence ceux-ci sont contraints de quitler la Tunisie pour 
rejoindre leurs nouveaux postes en métropole et d'abandonner 
de ce fait l'appartement ou la villa qu'ils avaient acquis ou fait 
construire pour leur usage personnel; que ces agents, au nombre 
de mille environ, sont non seulement privés de l'usage de leur 
maison, mais encore ne peuvent ni la vendre à un juste prix, 
ni trouver provisoirement des locataires offrant les garanties néves- 
saires, que, d'ici la fin de l'année, on peat estimer à un miltier 
le nombre de villas et appartements qui seront vidés de leurs 
occupants, qu'outre les risques d'oceupations illicites, on pent 
craindre léxitimement que ces logements inoccupés ne soicut 
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l'objet de réquisilions; que, sur ces mille propriélaires, la moilié fisance, pendant la période d'essai, avec leur répartition par académie 
prèts fonciers et ne pourront faire e! par discipline, tant dans l’enseignement du second degré que 


ænviron sont liluiaires de 
face au remboursement desdits prêts, ne tirant aueun révenu de 
leur immeuble et devant, de surcroit, payer de forts loyers pour 
se reloger en métropole. H lui demande quelles mesures il envi- 
sage prendre pour eimpécher que les anciens fonctionnaires et 
agents du protectorat perdent irrémédiablement leurs inaisons et 
comment il sera possible de les dédommager du préjudice qu'ils 
subissent, 





11250. 91 avril 198. — M. Chambeiron rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces arm que des décisions 
ministériciles ont fixé les condilions dans lesquelles les inilitaires 
du contingent pouvaient, sur leur demande, être exemplés de <er- 
vir en Afrique du Nord. H lui dermande de lui indiquer avec préci- 
sion les terriloires que recouvre l'expression « Afrique du Nord ». 





12251. — 21 avril 1958. — M. Klock expose à M. le ministre de la 
reconstruction ei du logement les faits suivants: le propriétaire 
d'une entreprise industrielle sinistrée ayant obtenu une indemnité 
de dommages de guerre importante (près de 30 millions), a élé 
autorisé à transférer celte indemnité dns une aulre localité et à 
l'atfecter à la construction d'un immeuble d'habilalion desliné à la 
localion. H lui demande si les locaux d'habitation situés dans cet 
hnineuble ainsi construit grâce à lutilisation d’une indemnité de 
dommages de guerre d'origine commerciale, et dont la construc- 
tion a élé achevée après le 1er janvier 195$, sont soumis aux dis- 
positions du titre Ir de la loi du 1er seplernbre 1948 et si, en parti- 
culier, le lover doit être caleulé selon les modalités prévues aux 
articles 26 el suivants de ladite loi, 





21252. — 21 avril 195$. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles 
raisons un professeur d'enseignement général de centre d'appren- 
tissage, classé dans les services sédentaires (retraile à soixante ans 
calculée en soixantièémes, carrière plus longue que dans les ser- 
vices actifs) au Tieu de devoir fournir dix-huit heures de cours 
(durée du service hebdomadaire dans tous les services sédentaires 
de l'enseignement secondaire} est astreint à vingt-cinq heures de 
cours, c'est-à-dire au même horaire que celui des cours complé- 
menlaires, alors qu'il ne bénéfieie pas, comme les professeurs des 
cours complémentaires, du classement en service actif (retraite à 
cinquante-cinq ans, calculée en cinquantièmes, carrière plus courte 
pue dans les services sédentaires) el qu'il n'est pas fonctionnaire 
og. 





11253. — 21 avril 1938. — M. Gabelle demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles 
raisons ut économe de centre d'apprentissage, astreint à subir les 
mémes concours et faisant partie du même cadre que ses collègues 
des lycées el collèges, ne peut bénéficier d'indemnités de gestion 
égales à celles qu'il percevrait S'il exerçait dans un collège avant 
le méme effectif et le anéme budget que le centre d'apprentissage 
dans lequel il remplit ses fonctions, 





11254. — 21 avril {U38. — M, Gabelle demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles 
raisons Un professeur technique adjoint de centre d'apprentissage, 
astreint à subir les épreuves d'un concours et à effecluer une année 
de pédagogie dans une école normale d'apprentissage, voit son indice 
terminal fixé à 390, alors qu'un professeur technique adjoint de 
collège, astreint à subir un concours mais non à effeclner une année 
de pédagogie, bénéficie d'un indice terminal fixé à 4:30. 





11255. — 21 avril 1938. — M. Gabelle demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pour quelles 
raisons aucun représentant des centres d'apprentissage apparlenant 
à quelque syndical que ce soit ne figure à la commission des 
enseignants charsée d'étudier Jes problèmes de l'éducation natio- 
nale, alors que tous les autres ordres d'enseignement sont repré- 
sentés à ladite commission: 2° pour quelles raisons les nouveaux 
rylhines prévus par celle commission sont beaucoup moins favo- 
rables pour les centres d'apprentissage que pour l'enseignément 
secondaire (avancement en huit échelons an lieu de dix}, étant 
donné que si la durée totale de la carrière est la même, le relard 
dans les centres d'apprentissage à la demi-carrière s'échelonne de 
Uois à cinq ans. 





11256. — 2?! avril 195. — M. Hernu expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, par suite 
de la pénurie d'enseignants dans les disciplines sciontiftues. le 
décret n° 57-936 du 45 août #%37 a permis le recrutement d'agents 
contractuels pour les années scolaires 1957-1958 et 1958-1959. I Jui 
cemande: fo quel est le nombre d'agents ayant ainsi été recrutés, 


ainsi que le nounbre de ceux qui ont dù être ljcenciés, pour insuf 





dans l'enseignement technique; 2° s'il compte renouveler le conirat 
dé ceux qui auraient donné satisfaction au cours de la présente 
année et, dans l'affirmative, la date de ce renouvellement, 





11257. — 21 avril 1958. — M. Pelleray demande à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme: 1° s’il est exact 
que suivant un arrêté ministériel du 8 août 1956 les appareils de 
signalisation pour véhicules sont réparlis en différentes catégories: 
TPU 310, TPU 311, TPR: triangulaire, TPS cylindrique; 2° s'il ne 
conviendrait pas, sur ce point, de prévoir une cerlaine uniformi- 
sation, la nomenclature actuelle étant particulièrement préjudicia- 
ble aux inilieux agricole et rural, car un même véhicule peut être 
tracté un jour par un cheval, le lendermain par un lracleur ou une 
automobile. 





11258. — 21 avril 1958. — M. Gaillemin demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur: 1° si un secrélaire.de mairie pour Jequel lés 
annuilés de service militaire et de campagnes ne sont pas entrées 
en ligne de compte pour son avancement, a drait à un rappel de 
traitement; 2° dans l'affirmative, si ce rappel doit être calculé en 
tenant compte du statut municipal particulier voté par le conseil 
municipal ou au contraire en ténant compte du statut du personne} 
de l'Etat, le conseil municipal n'ayant pas modifié le statut local 
de ses employés depuis 1938 ; 3° si le maire est en droit de calculer 
ce rappel en tenant compte seulement d’un maximum de temps 
prévu pour le passage d'un échelon à l’autre; 4e si ce rappel n'est 
pas souris à une prescription ou à une déchéance. 





11259. — 21 avril 1958. — M. Charles Margueritte attire l'attention 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur l'élat lamentable des routes nationales et départementales du 
département du Calvados, I lui demande de lui indiquer: 1° le 
montant des crédits affectés à l'entretien de ces routes de 1947 à 
1958, armée par année; 2° le pourcentage de ces erédits par rap- 
ports aux crédils totaux; 39 dans le cas où ces crédits auraient été 
suffisants, quelles mesures il compte prendre à l'encontre des res- 
ponsables de celle carence d'entretien, dans un département où le 
tourisme est de plus en plus développé. 





11260, — 22 avril 1958. — M. Anxionnaz demande à M, le ministre 
de l'agriculture quel texte législatif et quelle raison d'opportunité 
autorisent Ja décision prise par arrêté ministériel plaçant sous 
régime forestier 35 hectares de bois légnés par testament à la com- 
luune de la Forestière (Marne); alors que le legs avait MN fait 
par le testalaire pour que la commune intéressée puisse disposer de 
ressources exceplionnelles en vue de financer cerlains travaux 
communaux. 





11261. — 22 avril 1958. — M, Prisset appelle l'attention de M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les longs 
délais qu'exige actuellement la liquidation des dossiers des pensions 
de veuves de guerre, et qui atteignent, en général, au moins un an. 
I! lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire activer 
ces opérations de liquidation. 





11262. — 922 avril 1958, — M. Prisset appelle l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le 
grave préjudice causé à un certain nombre de personnes susceptibles 
de bénéficier des dispositions de la loi n° 50-1027 du 22 août 190, 
modifiée par la bi n° 57-131 du 8 février 1997, établissant le statut 
du réfraclaire, du fait que les commissions spéciales chargées de 
donner leur avis sur les demandes de titre de réfractaire ne sont pas 
encore constituées. IT Jui demande s'il peut lui faire connaitre dans 
quel délai lesetiles comuinissions pourront être inises en place, 





. 


11263 — 22 avril 1958. — M. Maurice Schumann ex;ose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un boucher qui, jusqu'en 1955, 
était imposé d’après le régime du bénéfice réel, son exercice Comp- 
table s'arrêtant au 30 septembre de chaque année. Le chiffre 
d'affaires de 1956 étant inférieur à 15 millions de francs, l'intéressé, 
a été imposé suivant le régime du forfait pour les douze mois de 
1936, Les trois derniers mois de 1955 ont ainsi échappé à l'imposition. 
Le contrôleur des contributions dirèctes s'étant «aperçu de celte 
omission prétend imposer l'intéressé pour le dernier trimestre de 
4955. I lui demande si une telle prétention de l'administration est, 
conforme à la réglementation en vigueur, étant donné que, d'après 
les Circulaires n° 2208 du 15 avril 1944 et no 2228 dun #4 juin 1946, il 
n'y à pas lien de majorer le forfait pour tenir compte du fait que 
la date de clôture du dernier exercice comptable imposé au bénéfice 
réel ne coïnciderait pas avec l’année civile, 

| 
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11264. — 22 avril 1958. — M. Desson demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que 
les militaires décédés en Algérie par suile d'un accident survenu 
en dehors du service Comimandé, n'ont pas droit à la mention 
« mort pour la France »; 2° au cas où celte interprétation restric- 
tive de la loi prévaudrait si la mort accidentelle d'un soldat en 
Algérie donne néanmoins droit: a) à ses frères d'être dispensés 
de servir en Afrique du Nord; b) à ses parents de toucher la pen- 
sion d’'ascendant s'ils remplissent, par ailleurs, les conditions, 





11265. — 23 avril 1958. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées «quelles mesu- 
res il compte prendre en faveur des gardes mobiles qui courent 
des risques en assurant le maintien de l'ordre dans les circonstances 
actuelles 





11266. — 23 avril 1958. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sil n'envi 
sage pas une modification de la décision ministérielle ne 06,598 
DN'/Gënd AFN du 21 février 1958 qui a décidé que les gendarmes 
mobiles ne percevraient, pendant leurs déplacements en Algérie, 

ue les allocations familiales du lieu où ils combattraient. Comme 
ils ne sont déplacés que de six à dix mois par an, il leur est inter- 
dit de faire suivre leur famille qui doit résider en métropole, Cette 
décision ministérielle a eu pour eflet de réduire les prestalions 
familiales des gendarmes mobiles dans les proportions suivantes 
en ce qui concerne la {re région militaire: pour deux enfants, en 
moins par mois, 981 franés; pour trois enfants, en moins par mois, 
2.495 francs; pour quatre enfants, en moins par mois, 3.999 francs; 
pour cinq enfants, en moins par mois, 5.500 francs; pour six enfants, 
en moins par mois, 7.000 francs, I est à remarquer que celte 
mesure n'est appliquée qu'aux seuls gendarmes mobiles, 





11267. — 23% avril 1958. — M. Edouard Depreux demande à M, Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées (juelles me<u- 
res il compte prendre en faveur des militaires visés par le décret 
n° 57-097 du 7 mai 1957, en vertu duquel une indemnité exception- 
nelle. et une jindemnilé de séparation ont été attribuées aux mili- 
taires de la gendarmerie mobile en opérations en Algérie, Ces deux 
indemnités, qui sont représentatives de frais, sont destinées à 
compenser les dépenses supplémentaires auxquelles ont à faire 
face ces militaires puisque, pendant six mois au moins, par an, 
ils vivent dans des conditions précaires et difficiles séparés de leur 
famille. Or, le département des finances, en accord avec le minis 
tre de la défense nationale (D. M. N° 2955-6-F, D, direction de 
l'intendance, du %0 septembre 1957) a imposé ces indemniiés à 
la surtaxe progressive, Î en résulle que les bénéficiaires sont lésés 
ee le fait d’avoir à payer un impôt sur des indemnités destinées 

compenser des frais supplémentaires. Les gendarmes mobiles ne 
bénéficient, en matière d'impôl, que de l'abaltement accordé à 
tous les contribuables. 11 leur est impossible, en raison de leur 
participation aux opérations, de justifier de leurs frais réels, 


ES 





11268. — 21 avril 1958. — M. Guy Desson expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que denx 
élèves tunisiens du collège de Rethel qui s'étaient enfuis de cet 
établissement au lendemain du bombardement de Sakiet-Sidi-Yous- 
sf et y étaient rentrés quarante-huit heures après, ont, sur pro- 
age du principal, été expulsés définitivement, et lui demande: 
9° si le principal du collège de Rethel l'avait consullé avant de 
sourmeltre sa proposition au conseil de discipline; 2° si les chefs 
d'établissements accueillant des élèves originaires des anciens pro- 
tectorats ou des territoires de l’Union francaise sont avertis des 
répercussions psychologiques que peuvent entrainer des mesures 
dictées par l'application litiérale des règlements disciplinaires; 
3° si des mesures telles que cette exclusion et les comimentaires 
qu'elle ne manquera pas de susciter en Tunisie Mi paraissent de 
nalure à apaiser les différends qui opposent actuellement les Gou- 
vernements francais et tunisien et à inciter ce dernier à donner 
son accord au projet de communauté méditerranéenne que le Gou- 
vernement français vient de proposer, 





11269. — 24 avril 1958. — M. Le Floch expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la circulaire 
du 18 mars 1958 semble imposer à tous les élèves fréquenlant une 
classe autre que le cours moyen 2% année l'obligation de subir un 
examen pour être admis en sixième. Si semblable obligation parait 
logique pour de tels élèves devant solliciter une dispen-e d'âge, 
a-t-il été envisagé la situation de celles qui, dans un groupe scolaire 
urbain chargé, ont été, pour des raisons d'effectifs, admises dans 
une classe de cours supérieur ou de fin d'études et qui ont, dans 
cette classe, l’âge normal d'entrée en sixième. Ces élèves dont les 
Parents n'ont pas voulu demander une dispense d'âge — laquelle 
aurait élé accordée en raison de résuHats scolaires obienus puisque 
ces élèves étaient parmi les meilleures du cours moyen 2e année 
l'avant avant — seraient, si elles sont tenues de subir l'examen 
d'entrée, en quelque sorte pénalisées bien injustement parce que: 
d'une part leurs résultats scolaires leur ont permis d'entrer an 
eours moyen 2 année avant l'âge normal; d'autre part, en raison 
de ces mêmes résultats et pour des questions d'effectifs afin de 
libérer le plus grand nombre possible de places au cours moyen en 
> année elles ont été admises d'autorité dans la classe supérieure 





11270. — 24 avril 1958. — M. Malbrant expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et das sports que, depuis 


février dernier, les remarquables collections d'histoire naturelle 
illustrant, sous forme de dioramas, la faune des cinq continen's dent 
le due d'Orléans a fait don à la France en 1929 et qui ont été 
risesen charge par le Muséum national d'histoire naturelle, sont 
ermées au publie faute des crédits nécessaires pour assurer la 
réparation et l'entretien du musée qui les héberge, Ces collec- 
tions étant d'un très grand intérél pour le publie et pour les 
étudiants qui s'intéressent à l'histoire naturelle, il lui demande 
quelle mesure il comple prendre pour remédier à celte regrettable 
situation. 





21271. — 21 avril 1958. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quel est Île 
texte qui permet à l’adiministration de l'enregistrement de réclamer 
la production des bordereaux 101-2 en cas de donation de fonds 
de commerce, Le refus d'enregistrement oblige les nolaires à se 
lier à une exigence de l'administration qui paraît d'autant moins 
Fondée que les bordereaux en question sont établis en vue de 
cessions à titre onéreux, et qu'une réponse à une question éerie 
antérieure reconnait qu'il n'y a pas Hen de les produire en cas 
de imulalion par succession ou parlage sans soulle, 





11272. — 24 avril 1958 M. Pierre Courant expose à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que «dilfé- 
rents textes législatifs ou réglementaires et, notamment, la loi du 
20 septembre 1948 (art. 6), le décret du 3 octobre 1949 (art, 7) et 
le décret du 23 mai 1951 (art, 5) ont prévu de façon précise l'attri- 
bulion de bonifications d'ancienneté à prendre en compte pour Île 
calcul de la retraile en faveur des fonctionnaires de l'Etat et de 
collectivités locales avant au cours des deux guerres mondiales 
exercé leurs fonctions dans une zone d'opérations ou dans des 
localités bombardées. Si, après une très longue attente, ces dispo 
sitions ont été effectivement appliquées en çe qui concerne fa 
guerre de 1914-4918, il n'en est pas encore de même, malheureu- 
sement, pour la guerre de 1939-1945. 11 lui demande pourquoi les 
textes ci-dessus énumérés n'ont encore fait l'obiet d'aucune mesure 
d'application en faveur des fonctionnaires de TEiat et des com- 
munes qui ont été appelés à servir dans des régions exposées ef, 
notamment, dans les localités bombardées au cours de la secomle 
guerre mondiale, alors qu'un grand nombre d'entre eux atlei- 


gnent ou vont atteindre l'âge de la retraite. 





M. André Beauguitte rappelle à M. Île 
petit pau bot 


21273. — 2% avril 1958 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que le 
« La Guyane » construit en 1953 pour le F. 1 D, O0. M. qui dépend 
de son département, est toujours sans utilisation dans le port de 
Marseille. 11 demande quelle charge annuelle résulle pour l'Etat de 
la dévalorisation de ce navire par suile de son immobilisation et 
de son vivillissement, de son entretien, de son gardiennage, de 
son assurance ainsi que les raisons qu s'opposent à son ultili- 
salion s'il est inutilisable dans un trie assuré sous pavillon 
francais. 


121274. — 24 avril 1258 M. Bouxom demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan -i, aïant reconnu 
la nécessité d'accorder aux représentants de commerce Ta gratnité 
de Ia vignette automobile, 11 ne Jui apparaitra pas opportun 
d'exempter ces mêmes représentants de commerce de la taxe de 
stationnement pour la voilure qui constitue leur instrument de 
travail. 





91275. — 24 avril 1958 M. FulChiron dermande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la rélorme administr. + @ 
de lui indiquer, par mini<ière dont ils dépendent, le nombre us 
fonctionnaires d'Elal existant le 2 janvier 1956 ei leur nombre à la 
dale de ce jour. 





11276, — 21 avril 1933, — M. Gagnaire expose à M. le minis're 


de l'intérieur que la loi du 28 avril 19%2, portant statut général 
des agents des collectivités locales modifiée par Ja loi du 
22 mars 1%7, précise en son article 95 que les personnels en 
fonction conservent le bénéfice des droits qui leur sont acquis, 
dans tous les cas où ceux-ci leur conférent, pour le méme objet, 
des avantages « ipérieurs à ceux qui ré<ulteraient du présent statut, 
Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent, devront, à peine de forclusion, en saisir par écrit l'autorité 
investie du pouvoir de nomination dans le délai de un an à compter 
de la promulgation de la loi ne 27-361 du 2? mars 1937 ». Il 
demande «si le person | d'une collectivité locale, titulaire avant 


le fer mai 1952, dont le règlement antérieur an statut prévoyait, 
outre les congés de longue maladie, un congé de maladie ordinaire 
de six mois à plein traitement, peut prélendre au maintien du 
congé de <ix mois à plein (railement 11 lieu de trois unis à 
trailément complet et trois mois à demi traitement. 
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21277. — 24 avril 1958 — M. Palmero dernande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quelle mesure un maire qui dispese d'une 
salle municipale de réunion (indivise au bâliment municipal) peut 
refuser aux partis politiques l'usage de ladile salle au cours de la 
camragne électorale pour le renouvellement des conseillers 


généraux. 





11278. —- 24 avril 1958. — M. de Menthon expose à M. le ministre 
de la reconstruciion ot du logement les faits suivants: en 1%%4, 
la mulice a réquisitonné une conduite intérieure 11 EV Citroën 
en parfait état. Le 26 mars 4958, de propriétaire de celle voiture 
a été avisé d'une décision du M. R. L. portant évaluation définitive 
d'indemnité pour un montant de 23.912 francs, cette somme _étant 
pavable 2M2 francs comptant et 21.000 francs par l'émission d'un 
titre mominalif portant intérêt. NH li dernande si une telle décision 
est, à son avis, conforme à la législation en vigueur, aux règles 
d'une bonne administration et à l'équité et, dans le cas contraire, 
quels sont les moyens qu'il envisage d'utiliser pour modifier eette 


décision. 


11279. — 24 avril 1938. — M. Jacques Fourcade, comme suite à 
Ja réponse n° 10168 du 20 mmars #98, demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transyorts et du tourisme s'il ne trouve 
pas nécessaire de publier enfin le rapport d'enquête de l’accident 
dont s'agit qui remonte à deux ans et demi, qui a causé une 

rofonde émotion, au su'et duquel une instruction pour homicide 
luvolontaire est toujours en cours et domt le contenu — sans doute 
communiqué irrégulièrement — est cependant invoqué pour retarder 
le rèsclement des indemnités dues par ja compagnie de transport 


en cause, 





11280. — 21 avril 1958. — M. daoques Fourcate demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, s il peut 
préciser à qui appartenait l'hydravion Laltecoere 631 F. B. D. R. E. 
qui s'est écrasé au sol le 40 seplermmbre 1%5 à Sarmbalado (Came- 
goun), les mentions du registre officiel d'unmatrieulation des aére- 
nefs ne concordant pas avec les dires de la société de Wansport qui 


exploitail l'appareil, 





21281. -—— 21 avril 1958. — M. Piette demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme «il ne eroit pas néces- 
saire d'interrompre la pose de bornes hecloméiriques sur La phrpart 
des routes départementales et nationales, au siècle où la moyenne 
de la éireulalion dépase nettement celle des diligences d'antan. Au 
moment où le Gouvernement cherche des économies, ee qui est infi- 
niment souhaitable, peut-être y a-t-il là un moyen d'économiser et 
dans les achats, et dans les mises en place, des frais que ne justi- 
he pas le progrès actuel de la errculation. 


M. Fzançcois-Benard (Hautes-Alpes) 


21282. — 24 avril 1958. — 
expose à M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tour sme ke cas de la cession des fonds de commerce de lramsports 


rouliers qui doit être Soumis aux comités techniques départemen- 
taux en vue du transfert des droits d'exploitation appartenant au 
vendeur dans le cadre de la réglementalion sur la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. Les décisions prises par les comi- 
tés techniques départementaux sont susceptibles d'appel devant le 
ministre des travaux publics auquel l'article 44 du décret du 
1% novembre 1919 donne un délai de quatre mois pour statuer. Lors- 
qu'une décision d'un cormité technique départemental ne réunit pas 
la majorité absolue des voix des membres présents à la séance, 
l'aflaire est d'office renvovée devant le ministre. I lui demande Si, 
dans ce cas, le délai de quatre mois prévu par l'article 44 du décret 
du 14 novembre 1949 s'impose également. 


21283, — 2% avril 1958 M. Puy demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelle est l'autorité 
compétente pour donner l'autorisation d'installer un kiosque à jour- 
naux dans le centre d'une ville, sur les trottoirs d’une route natio- 
nale et si on doit considérer qu'il s’agit d’un permis de stationne- 
ment relevant de la sente compétence de ladministration commun- 
nale ou au contraire s'il s'agit d'une permission de voierie relevant, 
de ce fait, de la compétence des ponts et chaussées. 


11284. — 25 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° que! est le montant des sommes pré- 
vues pour le « Crédii élevage 2o dans quelles conditions seront 
attribués ces crédits plus particulièrement aux petits et moyens 
expoitants; 3° s’il est prévue une bonification d'intérêts au béné- 


fice des exploilants s'engageant à accroître leur production de viande. 


| 





21285. — 25 avri 1958, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
miaisiro de ure que le comilé de gestion du londs de 
arantie m des produits de basse-cour à émis l'avis que des 
isposilions soient prises au sujet du marché des produits de basse- 
cour, nolamment en ce qui concerne: 1° le prix moyen de cam- 
pag' fixé par le décret du 14 octobre 1957 (ouverture d’un crédit 
de 590 millions de francs destiné au financement des intervenlions 
sur le marché); 2 l'aide à l’exporta'ion, la mise en conserve et le 
storkage des œuis; % l'ouverture d’un crédit global à la S. I. B. 
E. V Le comité de gestion a émis, en outre, un vœu sur laction 
à entreprendre pour faire disparaître totalement l'épizootie de 
peste aviaire. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
venir en aide aux petits aviculteurs dans le cadre de l'avis dudit 


comité. 





11286. — 25 avril 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, dans ie département de Loir-et-Cher, 
en ræison de la réduclion des crédits, Les subventions prévues pour 
l'habitat rural et les installations d’eau ont été ramenées de 
00 p. 100 à 25 p. 100, et celles intéressant les étables de 25 p. 100 
à 10 p. 109. 11 lui demande qui a pris ces décisions si préjudiciables 


aux intéressés. 


11287. — 25 avril 1958. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quelles sont les communes de l’Ardècle 
avant lait l’objet d’une décis'on de subvention pour la réalisation 
de projels d’eau potable pour chacune des années 1955, 1956, 1957; 
2 quel est le montant de la subvention pour chacun de ces projets. 


11288. — 25 avril 1958. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
l’agriculture la siluation suivante: le vaccin A. R, T. a été interdit 
sur L rapport établi au nom de la commission des sérums au motif 
qu'il empêche es bovins de réagir à la tuberculine dans 19 à 
20 p. 100 des cas et, dans celle mesure, risque de gêner l'acliom 
prophylactique officielle. H lui demande: 1° s’il m'est pas d’ores 
et déjà établi que le B. C. G., le itimifon et les antibiotiques désen- 
sibilisent les bovins dans 100 p. 100 des cas; 2 dans laffirmative, 
de quelle manièse Ja mesure prise au regard de l’A. R. T. peut se 
reg % queile décision il entend prendre, définilivement, à 
égard de ce vaecin, dont l'interdiction risque de porter préjudice 
au cheplel et à l'économie nationale. 


11289. — 25 avril 1958. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, pour un exercice commencé le ?*# jan- 
vier 1%535 et terminé le 31 mars 1%:6, le taux de 45,60 p. 106 de 
l'impôt sur les sociélés trouve son application en ce qui concerne 
les bénéfices réalisés au cours de la période 1°" janvier 1956-31 mars 
196, les bénéfices afférents à l’année civile 1955 ne supportant 
aucun tompément d'impôt alors que, si l'exercice va du 17 février 
1955 au 31 janvier 19%56, le taux de 45,60 p. 100 devrait s'appliquer 
à la tolalilé des bénéfices réalisés au cours de cet exercice; il 
demande: 1° pour quelle raison le fait d'arrèter lexercie à fin 
janvacr rend l'umpôt payable sur les onze mois de l’année pré- 
cédente, alors que les sociélés qui arrétent leur exercice fin mars 
ne payent qu'à partir du {#7 janvier qui précède; 2° s'il me serait 
pas conforme à l'équité de soumettre les deux catégories d'entre- 
prises à un régime idenlique, le plus favorisé. 





11290. — 2: avril 1956. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décret n° 52-310 du 7 mai 1952 sur 
l'évalualion des slocks et les circulaires administratives qui l'ont 
complété ont bien précisé dans quelles condibions les entreprises 
nouvelles pouvaient constituer les dotations, mais n'ont pas envi- 
sagé le cas des entreprises ayant changé leur mode d’exploita- 
tiun. 11 demande comment doit être caleulé le stock indispensable 
d'une entreprise qui, en 19%50, faisait fabriquer à l'extérieur des 
appareils de contrôle et qui, ne disposant que d’un bureau, n'avait 
pratiquemert aucun stock à cette dale. A la clôlure des exercices 
1951 à 1954, les stocks ayant élé les suivants: 19951, 3 mikions; 
4952, 5 millions; 1953, 6 millions; 1%54, 8 millions, le stock indis- 
pensab'e doit-il être compté pour un cinquième de la somme de 
+ à — (22 millions), soit 4.100.000, ou pour le quart, soit 
6.900.000, 


11291. — 25 avril 1958. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget ques d'après le paragraphe 5°, B, de l’ar- 
ücle 1° de la loi n° 57-16 du 26 juin 19517, seules les entreprises 
relevant de l'impôt sur les sociétés « déjà imposables » devaient 
réduire de 2 p. 100 le montant du supplément de décote ou de 
dotation pratiqué en 1956. Il demande si les entreprises ayant 
déclaré des bénéfices en 1936, mais n'ayant aucun impôt à payer 
du fait des reports déficilaires antérieurs et se prévalant, pour la 
première fois, à la clôture de l'exercice 1957, des disposilions per- 
mettant de constituer une dotation sur les stocks, doivent réduire 
de 2: p. 100 la dotation à laquelle elles pouvaient prétendre au 
31 décembre 1956. 

















dirai « 
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11292. — 2% avril 1958. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
tairo d'Etat au budget de lui ciser: a) pour l'ensembite du ter- 
riloire français; b) pour Pa et la Seine, le chrifire d'affaires 
déclaré pendant le premier trimestre 1958 pour les produits sui- 
vants: bijouterie, orlèvrerte, fourrures, parfumerie, radio, matériel 
téléphonique, électrophanes, appareïs électroménagers, photo, cris- 
tallerie, verrerie, percelaine, horlogerie, tapis et tapisseries, tissus 
de luxe, motocyclettes et scooters, volailles, gibier, boissons spi- 
ritueuses et gazeuses, confiserie, etc., ainsi que tous les autres 
articles assujettis à un taux majoré depuis le ? janvier 198, en 
vertu du décret n° 57-1310 du % décembre 1957. Il lui demande 
en outre, pour les môûômes terriloires et pour les mêmes produits, 
Je chiffre d'affaires déclaré pendant le premier trimestre 1957. 





11293. — 25 avril 1958. — M. Leroy exmose à M. le ministre de 
l'é nationale, de la jeunesse et des sports, que les écokes 
Renan et Michelet de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime) sont 
dans une situation alarmante: que ces deux écoles sont sinistrées 
depuis près de quinze ans et que les cours ont lieu dans des locaux 
insalubres, ne répondant pas aux règ'ements actuellement en 
vigueur; que le nombre des élèves va s'accroître d'une manière 
importante dans les deux années à venir en raison de la construc- 
fion de nouveaux immeubles dans le quartier, qu'un projet de 
construction scolaire élaboré par les autorités locales a été rejetée 
par son ministère. F1 lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cette situation 





11294, — 25 avril 1958. — M, Cagne demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et dés srorts, quel à élé 
pour les années 1955, 1956 et 1957, et quel est pour 1958, dans le 
département du Rhône: 1° le nombre de boursiers inscrits; 2° je 
nombre des demandes satisfailes. 





21295. — %5 avril 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre des 
finaiwes, des affaires économiques et du plan, quelle était la valeur 
du franc par rapport à l'or: 1° an meis de juin 1940; 2° au mais 
de novernbre 1942; 3° au mais d'août 1945; 4° au mois de jan- 
vier 1946. 





21296. — 25 avril 1958. — M. Coirre expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, la situation d’une 
entreprise française ayant en France son siège social, celui de sa 
direction et de sa principale exploitation, mais disposant dans 
divers pays étrangers d’exploilations locales entièrement distinctes. 
L'entreprise rapatrie en France les profits résultant de ces exploita- 
tions étrangères. #1 lui demande: 1° est-elle bien fondée à considé- 
rer qu'à ces bénéfires réalisés à l'étranger peut s'appliquer le prin- 
cipe de l’extraterritorialité et que par voie de conséquence elle veut 

révoir leur absence d'imposition en ce qui concerne les bénélces 
ndustriels et commerciaux; 2° existe-tÀ une différence d'appré- 
ciation selon que l'entreprise française est une société de personne 
ou une socicté de capitaux ; 3° les redevances résultant de contrats, 
de concessions de marques, ou de procédés passés à l'étranger, 
peuvent-elles prétendre aussi au bénéfice de l'extraterritorialité. 





11297. — 25 avril 1958. — M, Marrane rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur sa réponse du 2 mars 1955 (Conseil de la République) 
concernant les attributions d'indemmités kilomftwriques aux chefs 
de service communaux qui utilisent leur voiture personnelle pour 
l'exécution de leur service, à l’intérieur de la commune de rési- 
dence fonciionnelle ou du département de la Seine: « aucune dis- 
osilion de l'arrêté du 30 septembre 1953 n'interdit ou me limite 
‘octrei de ces indemnités pour les déplacements eflectués intra- 
muros ou dans les limites du département de la Seine ». Par contre 
des instructions ont été données à peu près à la même époque par 
M. le ministre des finances aux comptables communaux des com- 
munes de la Seine d'avoir à surseoir au payement de telles indem- 
nilés, celles-ci étant considérées comme irrégulières. Dans ces 
conditions de nombreux cadres supérieurs administratifs et techni- 
ques sont privés de tout remboursement, alors que nombreux sont 
Ceux qui continuent à utiliser leur voiture personnelle pour l'exer- 
cice de leurs fonctions, cette ulilisation étant pour eux une néces- 
sité. D'ailleurs certains hauts fanctionnaires d'autres administrations 
perçoivent cette indemnité kilométrique en raison de l'utilisation 
de leu voiture à l'intérieur dudit département. H lui demande 
uelles mesures il envisage de prendre afin de permettre aux chefs 
ce service communaux des villes de la Seine d'être remboursés 
des frais de déplacement effectués dans les conditions exposées 
ci-dessus. . 





11298. — % avril 1958. — M. Le Floch expose à M, le ministre 
de l'intérieur que depuis l'intervention de la loi du 13 février 19%6, 
p revision des eflectifs du personnel des rollectivités locales, 
es effectifs des communes se sont sensiblement modifiés et ne cor- 
Tespondent plus aux effectifs qui ont été fixés après les avis émis 
par les commissions de revision des effectifs. Cerlaines communes 





ont affecté à des emplois permanents du personnel rémunéré À 
l'heure, sur les bases du salaire du commerce et de l'industrie. Liles 
oceupent également bers ellectif un personnel rémunéré sur les 
hases du salaire du ‘ommerce «1 de l'industrie, à l’aide des crédits 
budgétaires ouverts par le conseil @umicipal. 1! lui dernande si cette 
situation orthodoxe doit fuire l'objet immédiat d'une régularisation 
administrative ou au contraire si les maires ont la powibilité d'atten 
dre l'intervention des textes prévus par les lots des 28 avril 132 et 
22 mars 1957 pour procéder à la mise en ordre administralive des 


emplois occupés par « personne; actuellement en fonctions. 


11299. — 25 avril 1953. — M. Bernard Paumier exp se à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télephones le cas de ‘acteurs 
rélraités qui reprennent de l'achivité au lieu et p'ace de fa'teurs en 
activité sanctionnés. 1, lui demande si celle mesure de remplare- 
ment est réglementaire et «si ces fa-teurs retiaités bénétirrent du 
cumul de leur retraite et de leur traflerment pendant la durée du 
remplacement. 





11300. — 95 avril 1958. — M. Cabriet Roucaute expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téiephones que les cate 
gories d'agents et employés des postes, té'égraphes el téléphones 


des “adres C et D et A viennent d'oblenir des ainéliorations de car 
rière: que, d'autre pert, un statut des receveurs, corollaire de la 
rélomne du cadre A, vient également d'être mus en vigueur et qu'il 
comporte avec eflet rétronctif des augmentations indiuaires de 
25 à 40 paints pour les receveurs de la hors-séne à la ?° classe 
mcluse; que les dispositions intéressant les receveurs de 4°, et 
6° classe n'apportent à ceux-ci qu'un simple changement d vppel 
lation à l'exclusion de tout avantage pécuniaire ou de carrière. 1! lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre en faveur des 
receveurs de @, 5 et 4° classe afin qu'is ne soient pas les seuls à 
ne pas voir leur siluation améliorée. 





11301. — %5 avril 1958. — M. Robert Biochet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement les fails suivante: Un vaste 
upération d'aménagement comportant j'ex)roprial'un de cent qualre 
vingts hectares a élé envisagée par la municipalité d Argenteuil 
sans que la population au élé tenue au couram du projet. Dans le 
but, semble-t-il, de passer oulre aux oppositions qu selaient ImaimM 
lestées, ies services du M. R. L., aidés de ceux d° la muni‘ipalité, 
ont oblenu, grâce à certuines pressions, que des cessions amiables 
soient consenties par des éléments lahorieux de la pnoulation. Des 
petits propriétaires, installés dans des pavillons paris récemment 
construits, et des agriculleurs anaraichers ont formé un comité de 
défense des expropriés ayart en cela l'appui de la populalion et ont 
adressé leurs doléances onu préfet de Seinecet-Dise et au M. R. L 
Un contre-projet d'aménagement, tenant “omple des besoins en 
logements de la population d'Argenteuil et dont la réalisalion est 
infiniment moins onéreuse que le projet envisagé par la munict- 
palité, a été adressé au M. à, L. Cependant, entre temps, là rmuni- 
cipalité d'Argenteuil a obtenn du M. R. L qu'il prenne en cunsi- 
dération le projet élaboré par elle, et ce, par un arrêlé du 18 février 
198 Journal officiel au 6 mars). M hu demande: fe si tes éléments 
d'information qui lui ont été fournis poskfrneurement à la sisnature 
de cet arrêté ne sant pas susceplibles de l'amener à reconsidérer 
sa position en raison, nosaminemt, du fait que le projet formé par 
la manicipalité d'Argenteuil a pour @bjet, non pas de faire face 
aux besoins présents et à venir de l'agglomération, mais en réalité 
de réaliser une opération politique grâce à l'installalion, dans des 
immeubles contrôlés par la municipalité, d'éléments étrangers à la 
commune: 2° si l'implantation de zanes industrielles n'est pas en 
contradiction, tant avec les besoins matériels et moraux de la popu 
lation qu'avec les principes pronés par son propre département en 
matière de déconcentration industrielle et d'aménagement du terri 
toire; 3° quelle suite a été donnée au contre projet qui ln a 6 
communiqué et quelles seraient éventuellement les raisons d'ordre 
techmique qui s’opposeraicnt à son adoption. 





11302. — 925 avril 1958 — M, Cagne demande à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement quels sont: 1° le nombre de lose 
ments de type H. L. M. construits depuis la Libération, et pendant 
les années 1933, 1956, 1957; 20 le nombre d'inscriplions enregistrées 
pour de tels logements depuis Ta Libéralion, et particulièrement en 
1955, 1956 et 1937; 3° le nombre de demandes satisfaites au cours 


de ces némes années. 


11203. — 25 avril 198. — M. Duquesne expose à M, le ministre 
du travail et de ta sécurité sociale ie cas d'un parlæwulier mé au 
cours du premier trimestre 1899, employé comme travailleur salarié 
de 1912 à 14914, ayant suivi pendant les anmes 1911 à 1918 divers 
cours professionnels, ayant effectué pendant les années 1M8 à 192 
son service militaire à titre d'engagé, ayant élé de 1922 à 1% 
salarié dans divers établissements, mais tenant un conmmerre de 
192% à 1929 et de 1933 à fin 19:16; qui s'est élabli, à partir de 


fin 19%6, à son propre compte et a cotisé à une caisse de non 
salariés du commerce et de l'industrie jusqu'à fin 1957; qui a éWé 
inscrit au registre des métiers à la f le l’année 1957 pour la 
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profession déjà exercée dans les mérnes condiions depuis 1 el 
est devenu, de ce fait, assujetti au régime artisana! d'allocation 
vieillesse, H lui demande dans quelles conditions l'intéressé pourra 
obtenir la liquidation de ses droits à pension de vieillesse. 


11304. — 95 avril 1958. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des travaux pubiics des trancporis et du tourisme quell:s 
sont les lignes de cheinin de fer atffermées à la Societé nationale 
des chemins de fer français et à quelle date elles l'ont été. 





11305, — 2% avril 1958. — M. Charles Hernu demande à M. D 
mimisire das affaires étrangères les raisons qui ont amené les ser- 
Vices du quai d'Orsay — après avoir reconnu et soutenu officielle- 
ment le bien-fondé de la revendication d'une famille française contre 
le Gouvernement élhiopien — à prendre aujourd'hui, sans raison 
nouvelle, une atlilude résolument hostile contre les plaignants. Les- 
dits services se retranchent derrière un distinguo juridique dont ils 
ne Sont pas juges: en l'espèce, ils s'inscrivent en faux contre une 
cesion de créance, validée en Ethiopie même, reconnue par Îles 
Es de ce pays él acluellemnent pendante devant les tribunaux 

unçais, 





11306. — 2° avril 1958, — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que la prime supplémentaire de 242 francs 
Pär quintal aux producteurs de blé ne livrant pas plus de soixante- 
quinze quintaux, et dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
40.000 francs (nouveau revenu cadastral}, n’est pas encore payée 
dans tous les cas, alors qu'elle aurait dû être, en principe, réglée 
au plus tard en fin de campagne, c'est-à-dire en septemibre-octo- 
Dre 1997, 11 lui dernande: quelles mesures il entend prendre pour 
procéder rapidement à ce règlement. 





11307, — % avril 1958. — M. Wasmer cxpose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget Je cas d'une entrepriée textile qui achète pour les 
besoins de <on exploitation des bons d'achat d'importation de coton 
Drut grevés de la laxe à la valeur ajoutée. Ces acquisitions dépas- 
Sant parfois ses propres lbesoins, il arrive que l’entreprise en ques- 
Uon revende à d'autres utilisateurs une partie de ces bons d’impor- 
lation grevés de la taxe à la valeur ajoutée, Lors du versement de 
cet impôt à la recette locale du chiffre d'affaires, l’entreprise pro- 
cède à l'imputation de la taxe à la valeur ajoutée ayant grevé 
d'achat des bons d'importation revendus. Il Jui demande si ce 
Processus est bien exact, 





,11308. — 2S avril 198, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 

d'Etat au budget le cas d'une entreprise textile qni procède, pour 
tes besoins de son exploitation, à l'acquisition de bons d’importa- 
Won de coton tbrul grevfs de la taxe sur les prestations de services. 
Il arrive que celle entreprise revende à d'autres industriels une 
partie de ces bons dont elle n'a pas l’utilisation. Il est demandé 
si l'entreprise en question est fondée à imputer la totalité de la 
taxe sur les prestations de services avant frappé ses acquisitions 
Sur la taxe à la valeur ajoutée dont elle est redevatble au titre de 
Sa fabrication, en respectant bien entendu la règle du « prorata 
général » applicable aux services. ; | 





,11308. — 2% avril 1958. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 

d'Etat au budget le cas d'une entreprise qui installe par ses propres 
moyens un Chauffage central dans un immeuble réserv£ au loge- 
ment de son personnel. I est précisé que les éléments de ce chauf- 
fage, tels que radialeurs, ne sont pas fabriqués dans l'entreprise 
ais simplement installés, Dans ces conditions, il ne sermble pas 
que celle entreprise soft tenue d'acquitter Ja taxe à la valeur ajoutée 
au titre des livraisons à soi-même, ne s'agissant pas de « trans- 
Jormalion » ou de « fabrication » au sens de l'article 260-4 du 
code Er des impôts. Il Jui demande si ce point de vue est 
ien exact, 





11310. — 28 avril 1958. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que, pour l'assiette du nouveau versement de 
2 p. 100 des réserves (loi du 13 décembre 1957), l'administration 
admet que, du total des réserves taxables, soit retranché le mon- 
tant des impôts virtuellement dus à la date du bilan et non encore 
acquittés (impôt sur les sociétés, prélèvement de 20 p. 100 sur 
les excédents de bénéfices). Il semble bien qu'il en est de même 
en ce qui concerne le premier versement exceptionnel de 2 p. 100 
(loi du 2 aëût 1956) étant donné: 1° que cet impôt, de par la date 
de Ja loi qui l'a institué, était virtuellement dû à la date du 
bilan d'après lequel sont déterminées les bases du second verse- 
ment, les sociétés disposant simplement d'un délai pour acquitter 
lu premier en quatre versements échelonnés; 2° que faire porter 
le second versement de 2 p. 100 sur le montant même du premier 
constituerait un double emploi partiel, le second n'étant qu'une 
reconduction du premier dans l'évidente intention du législateur. 
Ii est demandé si la doctrine administrative admet cette solution. 


a —— — 





11311. — 28 avril 1958. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au et si, comme il semble résulter de l’article 3 du 
décret n° 53-704 du 9 août 1953 — lequel ne fait aucune distinction 
à cet égard — doivent êtie considérés comme « eflectués direcle- 
ment » et comme valables au regard de l'obligation d'investir 
1 p. 100 des salaires, des travaux de construction de logements 
faits par un employeur sur un terrain dont il est locataire, nonobs- 
tant la circonstance qu'aux termes du bail, les bâtiments édifiés 
par le y deviendront la propriété du bailleur, par droit d’acces- 
sion el sans indemnité, en fin de contrat. 





11312. — 28 avril 1958. — M. Joseph Wasmer expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que, d'après l'instruction 7.59, enre- 
gistrement les trois huitièmes les dotations pour approvisionne- 
ments techniques remplissant les conditions nécessaires pour étre 
exonérés de l'impôt de 2 p. 100 sur les réserves doivent pouvoir 
être identifiés au bilan du dernier exercice clos avant l'entrée en 
vigueur de la loi du 2 août 1956, Or, il arrive fréquemment que 
les différentes réserves sont réunies dans le bilan officiel approuvé 
ar les associés, mais que leur détail résulte des renseignements 
inférieurs fournis par la comptabilité. 11 semble que, dans tous les 
cas où le détail d'un compte global de réserves peut être établi, 
l'exonération d'impôt de tel ou tel élément de détail ne doit pas 
été refusé. Il est demandé si l'administration est d'accord à 


ce sujet, 





11313. — 28 avrA 1958. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il semble impossible de ne pas admelire 
pour le plafond admissible d’un traitement la situation particulière 
d'un gérant de société en commandite par actions ou d'un gérant 
majoritaire d'une société à responsabilité limitée, En effet, ces 
dirigeants doivent supporter sur leurs émoluments l'impôt cédu- 
laire de 19,80 p. 100 et la totalité des charges de sécurité sociale 
et de cotisations pour allocations familiales. Il en résulte que leurs 
émoluments bruts doivent être réduits d'au moins un tiers pour 
être comparables à ceux des salariés. Il est demandé si l’admi- 
nistration est d’accord op tenir compte de ces différences pour 
la réintégration éventuelle des rétributions des contribuables indi- 
qués ci-dessus considérées comme excessives. 





> 


11314. — 28 avril 1958. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après un arrêt du C. E. du 18 novembre 
1957 (B. O. C. D. 1958, ne 387) les émoluments d’un salarié 
placé sous séquestre ne doivent pas être considérés comme mis 
à sa disposition et ne sont donc pas taxables à l'impôt général 
sur le revenu tant que le séquestre n’a pas été levé. Cette décision 
apparaît applicable aux traitements saisis chez l'employeur par 
un percepleur pour le payement d'impôts supplémentaires après 
contrôle très rigoureux et qui ne peuvent jamais être considérés 
comme ayant été à la disposition de l'intéressé. 11 est demandé: 
4° si l'administration admet le point de vue ci-dessus; dans la 
négative, quels motifs pourraient, au cas pariculier, écarter l'appli- 
calion des gene 2 fixés par le conseil d'Etat; 3° dans la négalive 
encore quels tempéraments pourrait envisager l'administration pour 
tenir compte du fait que l’année de la saisie il n'est resté au 
contribuable sur son traitement qu’une somme très inférieure au 
montant de l'impôt général établi au titre de l'année en question, 
les autres moyens de l'intéressé — capital et revenu — étant nuls. 





11315. — 28 avril 1958. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la convention franco-suisse du 31 décembre 
1953 réserve toutes impositions sur la fortune et les revenus à 
l'Etat où est domicilié le propriétaire. Il en résulte évidemment 
que l'impôt sur la plus value de parts sociales établi par l’article 160 
du code général ne peut être réclamé à un associé de société 
à responsabilité limitée domicilié en Suisse. Il est demandé si 
l’administrtation est d'accord à ce sujet. 





11316. — 28 avril 1958. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° sous quels délais seront publiés les arrêlés 
qu'il doit signer conjointement avec M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction pubiique et les ministres techniquement compétents pour 
la fixation des catégories d'emplois, classes et échelons d’assimi- 
lation visés aux articles 4 et 6 du décret ne 58-185 du 22 février 1958 
portant R. A. P. pour l'application de l’article 11 de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie; 2° si ces arrêtés porteront reconstitution yréa- 
lable de carrière dans les emplois d’assimilation métropolitains ou 
simplement rattachement à l'indice français correspondant à la 
fonction marocaine ou tunisienne occupée. Il insiste pour que la 
diffusion de ces arrêtés, cruciale en particulier pour les retraités 
auxquels pourrait, d'ores et déjà, être attribuée une avance su? 
péréquation, intervienne plus rapidement que le décret de R. A. P. 
de la loi du 4 août 1956, puisque ces deux derniers textes ont déjà 
mg de fixer les données générales de l'opération envisagée pour 
a détermination des emplois d’assimilation, 
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1347. — 28 avril 1958. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel est le nombre 
de lits de malades ou blessés dont dispose chacun des hôpitaux 
militaires du a pue} de la Seine; 2° pour-chacun de ces éta- 
blissements quelle a été ja moyenne journalière d'occupation des 
lits pour l’année 1957 ) 





11918. — 28 avril 1958. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 1° 
sous quels délais seront publiés les arrêtés qu'il doit signer 
conjointement avec M. le secrétaire d'Etat au budget et les minis- 
tres techniquement compétents pour la fixation des catégories d'em- 
plois, classes et échelons d'’assimilation visés aux articlzs 4 et 6 
du détret no 58-185 du 22 février 1958 portant R. A. P. pour l'appli- 
cation de l’article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 19% relative aux 
conditions de reclassement dés fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publies du Maroc et de Tunisiz; 20 si 
ces arrêtés porteront reconstitution préalable de carrière dans les 
emplois d’assimilation métropolitains ou simplement ratta“hement à 
l'indice français correspondant à la fonction marocaine où tunisienne 
occupée. Il insiste pour que la diffusion de ces arrêlés, cruciale en 
particulier pour les zetraités auxquels pourrait d'ores et déjà être 
attribuée une avance sur péréquation, intervienne plus rapidement 

ue le décret de R. A. P. de la loi du #4 août 19%, puisque ces 
eux derniers textes ont déjà permis de fixer les données cénérales 
de l'opération envisagée pour la détermination des emplois d'assi- 
milation, 


- 





41319. — 28 avril 1958 — M. Alduy demande à M. le ministre de 
l’intérieur dans que!s délais peut être espérée la parulion d'un 
texte accordant aux fonctionnaires des services actifs de la sûreté 
nationale en service en Algérie des avantages analogu?s à ceux 
ui ont été consentis aux militaires en matière de Hronifleations 
‘ancienneté pour la retraite, par le décret no 57-195 du 15% février 
497. NH insiste pour que considérant le caractère identique et 
périlleux de la mission confiée à ces personnels, le Gouvernement 
envisage à leur intention, dès que possible, des mesures analogues 
à celles accordées aux militaires et reconnaisse ainsi la participa- 
tion importante et parfois glorieuse de ces fonctionnaires à l'action 
que nous poursuivons en Afrique du Nord depuis novembre 1954, 





21320, — 28 avril 1958. — M. Raymond Guyot expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que le mardi 1er avril 1958, à l’occasion d’une 
altercation dans la rue entre deux hommes dont l'identité demeure 
inconnue, des policiers du commissariat de la rue François-Miron, 
à Paris (4) firent irruption, mitraillette au poing, dans un café de 
la méme rue; que, sous prétexte de vérification d'identité, ls condui- 
sirent au commissariat à coups de pied, de crosse de matraque, 
quatorze consommateurs honorablement connus dans le quartier. 
Au commissariat, les violences redoublèrent, accompagnées d’inju- 
res racistes et antisémites; que des certificats médicaux établissent 
les sévices subis par chacune des victimes; que l'émotion de la 
populalion parisienne devant ces faits inadmissibles est d'autant 
lus vive qu'ils se sont produits peu après la manifestation fac- 
ieuse d'un groupe de policiers antirépublicains devant le Palais- 
Bourbon. IT lui demande: 1° quelles sanctions ont été prises contre 
les auteurs et les responsables de ces brutalités; 20 quelles mesu- 
res ont été prises ou envisagées pour interdire les agissements et 
propos racistes aux policiers et interdire la propagande raciste et 
antisémite; 3° quelles mesures ont été prises pour épurer la police 
des éléments factieux et procéder à la dissolulion des groupements 
fascisies. 





21321. — 28 avril 198. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles conditions doivent être remplies dans 
une commune pour que celle-ci puisse disposer d’une bourse du 
travail ou d'un local destiné aux organisations syndicales, 





11322. — 98 avril 195. — M. Chêne expose à M. le ministre 
de l'intérieur que des travaux sont en cours, à Orléans, pour la 
construction du nouveau pont Joffre sur la Loire, mais que les 
travaux prévus sur la rive Sud du fleuve n'ont pu encore être 
entrepris, bien que lies balises soient en place et le plan parcellaire 
soit établi, l'achat ou l’expropriation des terrains n'ayant pas été 
effectués; que ce retard serait dû au fait que la ville d'Orléans 
n'a pas encore perçu la subvention qui lui permettrait de contracter 
un emprunt. 1 lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à ce retard; 20 à ag - date la ville d'Orléans pourra 
percevoir la subvention à laquelle elle a droit, 





11323. — 28 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quel était, à 
la date du 31 décembre 1957: 1° le montant des cotisalions patro- 
nales dues à la sécurité sociale; 2° le nombre d'actions intentées 
à l’encontre d'entreprises n'ayant pas payé, en temps voulu, leurs 
cotisations à la sécurilé sociale, 








11324. — 28 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° combien de dépar- 
tements dispesent de services d'aide aux travailleurs sans emploi; 
2° quel est le nombre de ces derniers par département. 





11325. — 28 avril 1959. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'ouvriers tra 
vaillant dans des industries saisonnières (conserves) qui prennent 
leurs congés payés en hiver. 11 lui demande si, de ce fait, ces 
ouvriers ont droit à une prune particulière ou à des jours de congé 
supplémentaires. 


' 





11326. — 28 avril 1958 — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale que cerlalnis salarks, 
pères de famille nombreuse, titulaires du régime général de la 
sécurité soriale, ne peuvent pas percevoir le capital décès du fait 
que leur épouse, décédée, n'était pas salariée, alors qu'en raison 
de leur situation de famille ils ne pourront plus, pendant un cer- 
tain temps, exercer une activité salariée. Il lui demande quelles 
conditions doit remplir l'intéressé, dans ce cas, pour bénéficier du 
capital décès. 





11327. — 28 avril 1958. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la loi du 19 février 198 à 
modifié les délais et modalités de préavis des contrats de travail. 
Il serait utile à ce sujet d'être renseigné le plus tôt possible sur 
les deux points suivants: 1° dans les d“parlements d'Alsace et de 
Lorraine une législation spéciale subsiste au sujet des délais de 
préavis qui, dans la généralité des cas des salariés payés au mois, 
admet la dénonciation six semaines à l'avance pour la fin d'un 
trimestre de calendrier. Il serait nécessaire de savoir si celte légis- 
lation non abrogée est maintenue; 2° la loi du 19 février 19% 
prévoit que le licenciement décidé par l'employeur doit être signitié 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette formalité 
ne semble pas applicable en Alsace-Lorraine dans la mesure où 
la loi locale est maintenue. Il conviendrait d'être fixé à ce sujet. 


— ———— 


11328. — 28 avril 1958. M. Wasmeër expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un cadre, ayant droit contrac- 
tuellement à quatre semaines de congé payé par an, à pris ce 
congé du fr au 28 août inclusivement. Il est demandé: 1° Si 
son employeur doit Jui verser l'équivalent d’un mois d'appointe- 
ments au titre du congé payé et, en ogtre, la rémunération contrac- 
tuelle normale afférente aux trois jours (29, 30 et 31 août) pendant 
lesquels le cadre a effectivement travaillé; 2° par quels textes et 
par quelles conditions est motivée la solution qui sera donnée 
à celte difficulté, D'une part, l'article 54 j du Jivre I du code du 
travail, en son troisiñme alinéa, semble s'opposer à re qu'un salarié 
perçoive plus, pour le mois au cours duquel il à bénéficié de son 
congé, que s'il avait travaillé au cours de cette période. Mais, 
d'autre part, à la base légale d'un jour et demi par mois de pré- 
sence (1/16) correspond, pour un congé de deux jours par mois, 
une indemnité de un douzième, laquelle est afférente aux vingl#hnit 
jours de congé et non au mois de calendrier, Il semble donc qu'il 
y ait conflit entre deux dispositions égales. 


M. Calas expose à M. le ministre du 
par suite d'une interprétation 


11329. — 28 avril 1958. 
travail et de la sécurité sociale que 
restrictive des dispositions de la loi n° %#6-1252 du 11 décembre 1956 
et du décret ne 57-684 du 7 juin 1957, des travailleurs indépendanis 
sont exclus du bénéfice de l'allocation dite « de la mère au foyer»; 
que, par exemple, un exploitant de tir forain du département de 
l'Hérault, père de trois enfants, ne peut percevoir celle allocation, 
motif pris que l'inscription au registre du commerce est faite au 
nom de son épouse bien que celle-ci se consacre principalement 
aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants et que les revenus 
de cette famille proviennent ex-lusivement de l'exploitation de leur 
commerce assumée par le mari Il Jui demande s'il compte donner 
les instructions nécessaires afin que dans le cas de l'espèce les 
travailleurs indépendants bénéficient de l'allocation dite «de la 
mère au foyer ». 





11330. — 28 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «qi: 
sont les textes qui régissent la circulation des tracteurs utilisés 
par leur propriétaire pour le transport de produits nécessaires à 
leur exploitation ou de leur production: a) pour lui-même, b) pour 
un liers, à titre bénévole. 





91333. — 7 mai 1958. — M, Arbeltier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que la loi prévoit le béré- 
lice d'un an de campagne double pour les militaires blessés à comp 
ter de la date de leur évacuation. H nale qu'un combattant 
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légèrement blessé le 3 février 1M6 bénéficie donc, jusqu'au 4 février 
ANT, de la campagne doute; que ce même comb#tant retourné 
au front contracta le 235 movembre 1M6 une gra” maladie qui 
entraina à nouveau son évacuation. En raison de l'assmmilation ertre 
les maladies contractées aux armées et. les biessures de guerre, ce 
combattant devrait bénélicier d'un an de campagne double à partir 
de sa deuxième évacuation, c'est-à-dire jusqu'au 24 novembre 4917. 
Ainsi ie bénéfice de Ja campagne double ouvert en raison de sa 
première blessure et celui résullant de la maladie contractée aux 
armées se chevauchent. I Jui demande comment le décompte des 
droits de l'intéressé doit être effectué. Les droits ouverts pour la 
maladie contractée le 2% movernbre, commencent-ils à courir après 
l'expiration du droit acquis en raison de la première blessure ou 
y alil confusion des deux droits pendant cinq mois, C'est-à-dire 
pendant l'intervalle entre la blessure et la maladie. 


1234. — 7 mai 1958. — M. Roland Dumas expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une société à responsabilité limitée 
au capital de 1 milhon de francs, divisé en 200 parts de 5.000 francs 
chacune et qui est constituée, depuis le + octobre 1%55, entre trois 
ES possédant respectivement 60 parts, 7% parts et 70 parts. 
a première d'entre elles est gérant unique de la socié. L'exercice 
social s'ouvre le 1er janvier et se clôture le 31 décembre de chaque 
année, La société occupe plus de dix salariés et elle possède une 
voiture automobile de tourisme depwis le 15 juin 1957. L'assemhlée 
générale ordinaire annuelle a arrêté les comptes le 5 avril 19538. 
Hi demande quelles déclarations successives cetle société doit régle- 
mentairement souscrire entre le 4er janvier et le 29 juin de l'année 
493 auprès des administrations des contributions directes, de l’enre- 
gistrement et des contributions indirectes. 





91335. — 7 mai 1958. — M. Gaillemin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 2, 11, 3 du décret n° 56-933 du 19 sep- 
termbre 1956 exonère de la taxe générale et de la surtaxe sur les 
transports routiers de marchandises « les véhicules utilisés pour le 
transport de produits ou de matériels agricoles ou farestiers appar- 
tenant à un exploitant, une coopérative ou une entreprise de ramas- 
sage et qui ne sortent pas des limites du canton du siège de 
l'exploitation, de la coopérative ou de l’entreprise et des cantons 
hmitrophes ». Pour !l'appli'ation de ves dispositions, il est admis 
que les véhicules appartenant aux exploitants agricoles, aux coopé- 
ratives agricoles el aux entreprises de ramassage exonérés peuvent 
iransporler accessoirement des produits ou matériels destinés à 
l'exploitation agricole: engrais, insecticides, anticryptogamiques, etc. 
Ji demande si par « produits ou matériels destinés à l'exploitation 
agricole », il n2 faut pas entendre tous les produits et matériels 
susceptibles d'être ulilisés à l'oc:asion d'une exploitation agrivole 
el nolamiment des aliments. du bétail (sons, aliments vaches lai- 
lières), de la vaisselle laitière (seaux, couloirs, filtres, disques 
d'ouale) et de la graisse à traire et non pas seulement les produits 
ou matériels destinés à Ja culture du sol, étant précisé que ces 
transports sont effectués gratuitement et uniquement à destination 
des lournisseurs des produits ramassés, 





11336, — 7 mai 1958. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'administration des contributions directes, qui 
a opéré un redressement des bases d'imposition d'un contribuable, 
dans les conditions prévues par l'article 21 du code général des 
im me > ÿ tenue de notifier, à €e contribuable, l'avis du comité 
Consuitaut, 





1337. — 7 mai 1%8. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: M. X.. a vendu, moyennant le prix de 
€.500.000 [rancs, une propriété rurale à Mme Y... pour 3/13 en pleine 
wropriété et 19/13 en nue prapriéé, et Mme Z... (mère de Mine Y...) 
pour 19/13 en usufruit pendant sa vie (Mmes Y.…. et Z.… faisant 
cette acquisition en rermploi, à concurrence des 10/13 de la somme 
de 50.0 de fran:s, montant du prix de vente d'un immeulile 
appartenant pour l'usufruit à Mme Z.. et pour la mue propriété à 

me Y... avec déclaration de remploi dans l'acte). Cette propriété 
rurale esi habitée par Mme Y.…. depuis plusieurs années, et est 
destinée à consliluer (en ce qui concerne la maison d'habitation 
€valuée à 500.000 francs) l'habitation principale de ladite dame Y.… 
ei de sa famille. Mme Y.…. soilicite le bénéfice des allégements 
fiscaux édictés par l’article 35 de la loi du 10 avril 1954, vodifié sous 
l'article 13741 octies du code général des impôts. I demande si 
Mine Y... peut bénéficier de «es allégements (voir réponses du 
5 février 19%, Journal officiel du même jour, débats parlementaires 
Assemblée nationale, p. 7774 et du 4 mai 4%5, Journal oafliciel du 
anème jour, délats parlementaires Assemblée nationale, p. 24882). 





11338. — 7 mai 12%. — M. Bernard Paumier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel à élé, pour chaque année, depuis 1950, 
le prix d'achat, par l'Elat, des alcools en provenance: des presla- 
tions vinicoles: des contingents vinicoles; des contingents de maærcs ; 
des conlingents de betteraves, tant en E. N, qu'en flegmes, 


———————— 





M1339. — 7 mai 1958. — M. Raymond Mondon (Mossile) expose à 
M. te d'Etat au budget qu'une société à responsabilité 
limitée constitmée en 19%6 a opté pour le régime de l'imposition fs- 
cale des sociétés «te personnes, en vertu des dispositions du décret 
ne 55-594 du 90 mai 1955. Cette option a entrainé l'exigibilité d'une 
taxe forfaitaire de 15 p. 100. L'un des sociétaires est décédé au mois 
d'août 1957 et, dans la Aéclaration de mutation par décès souscrite 
au bureau de l'enregistrement, les héritiers demandent la déduc- 
tion de l'actif successoral, de la part du défunt: 1° de la taxe for- 
faitaire de 15 p. 400 pour la partie encore due an décès, 2° dm @ré- 
lôvement temporaire dû également au décès. Cependant, l'attesta- 
tion de créancier exigée en vertu de l'article 165 du code de l'en- 
registrement, par le receveur central de l'enregistrement, a été 
délivrée sons la forme d’une attestation globale, attestant que les 
sommes sont dues par la société. En présence d'une telle attesta- 
tion, le receveur central estime qu'il ne peut admettre la déduc- 
tion de la dette pour la part incombant au décès, de l'actif succes- 
soral. 11 Jui demande quelles sont, dans ce cas, les justifications à 
produire au receveur central de l'enregistrement, pour qu'il soit 
tenu d'admettre de montant de la dette en déduction de l'actif 


successoräl, 





12340. — 7 mai 1958. — M. Paul Coste-Fioret demande à M. le 


secrêtaire d'Etat au budget si pour de calcul: a) de la taxe au ren- 
dement ; b) du bénéfice forfaitaire agricole, il doit être temu — ot 


du moût muté vendu à la concentration à plus de 40 p. 





11341. — 7 mai 1958 — M. Vignard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont, parmi les éléments de solde et indemn- 
nilés diverses perçues par les militaires servant en Algérie (mili- 
taires rappelés) ceux qui sont retenus pour le calcul des bases 
d'imposition à la surtaxe progressive et ceux qui n'entrent pas en 
ligne de compte pour ce calcul. 





11342. — 7 mai 1958. — M. Gaïllemin expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas suivant: un ancien 
mililaire de carrière dégagé des cadres de l’armée en 19%6 (loi de 
dégagement des cadres de 1946) anrès dix-sept ans de services, 
retraite proportionnelle après quinze ans, a été employé dans 
une administration de l'Etat pendant douze ans. Il demande si 
l'intéressé peut prétendre à ce que les services accomplis dans 
cette nouvelle administration viennent s'ajouter à ceux mention- 
nés par l’armée, et, de ce fait, à la retraite qu'il anrait eue s'il 
était resté dans l'armée, après remboursement, par lui, des rete- 
nues pour pension non effectuées sur son traitement. 


21343. — 7 mai 1958. — M. Merzic demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées de lui faire connaître, 
pour les années 1956-1957 et l’année en cours, le volume des com- 
mandes de matériel et d'armement massées: 1° aux industries 
nationales; 2° aux industries privées au titre des diverses armes. 





21344. — 7 mai 1958. — M, André Monteil expose à M, le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées que le corps des 
Chefs de travaux (ex-agents techniques de la marine) était soumis, 
avant la promulgation de la loi du 44 avril 1924, au régime des pen- 
sions À forme militaire; que, lors de la réforme ayant fait l'objet 
de cette loi, l'article 75 de dadite doi prévoyait le classement en 
catégories services actifs de ceux de ces agents recrutés postérieu- 
rement à la promulgation de la loi, exerçant leurs fonctions dans 
les chantiers et ateliers, et le classement en services sédentmires 
de ceux d'entre eux qui exerçaient leurs fonctions dans les bureaux 
pour la durée de leur service passée dans cette situation. Il lui 
demande pour quelles raisons le corps des techniciens d'étude et de 
fabrication de la marine n'a pas encore fait l’objet d'une décision 
de classement dans la catégorie services actifs. 





11345. — 7 mai 1958. — M, Devinat cxpose à M. le ministre de 
l'éducation nation?le, de la jeunesse et des sports, l'insuffisance de 
la dotation budgétaire mise annuellement à la disposition du dépar- 
tement de Saône-et-Loire, au titre des autorisations de programme 

ur les constructions scolaires (crédits déconcentrés) ; lui souligne 
a nécessité impérieuse face aux besoins qui ne cessent de se mani- 
tester, d'augmenter le volume des crédite indispensables au finan- 
cememt des projets, en cours et à venir; et lui dernande de lui pré- 
ciser, pour les dépærtements métropolitains, les dotations respecti- 
ves allouées au cours de l'année 1957. 





11346. — 7 mai 1958 — M. Palmero demande à M. le münistre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports de lui faire 
cunnailre les statistiques officielles relatives au nembre de colons 
regis respectivement dans la campagne des colonies de vacances 
de 1957 par l'U. F. 0. V. A. L. et l'U. F. C. YX. 
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1433. — 7 mai 1958. — M. Palmere demande à M. le miaistre de 
l’education de ln jesmesse et des sports quel est le mon- 
tant total des subventions reçues respectivement au titre des €el- 
Lies de vacances par l’U. F. ©. Y. A. L. et FU. F, C. v. 





11348. — 7 mai 1958. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le cas d'un 
instituteur qui a passé son C. À P. eu 1951, qui avait quitté l'ad- 
ministration et qui a repris du service l’an dermer. I lus demande 
si, compte tenu du fait que l'intéressé à exercé des fonctions d’instfi- 
tuteur de 1938 à 1914, et qu'il est tiltuhire du C. A. P., il peut étre 
lilularisé, 





11249. — 7 mai 1958. — M. Gaston Julian signale à M. le ministre 
de l'eüueation , de la jeunesse at des Sports qu'à la date 
duw 15 avril 1958, Je nombre des candidats inscrils au concours 
d'entrée du centre d'apprentissage « Paul-Héraud » de Gap (Mautes- 
Alpes) dépasse déjà le nombre de places qui seront disponibles en 
octobre prochain, alors que les inscriptions se font, en général, au 
mois de juin, après les épreuves du éertilcat d'éludes primaires. 
Il jui demande quelles mesures il comple prendre pour laire face 
à eut afflux de candidatures. 





21050. — 7 mai 1958. — M. Max Brusset rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la j et des sporis les disposi- 
tions de l’article 20 (2e alinéa} de la loi n° 52-132 du 28 avril 1952 
portant statut des affaires communales, l'article 32 (2° alinéa} du 
décret no 57-657 du 22 mai 1953; et lui demande si la slupulation 
de nom limitation d'âge pour le personnel enseignant dans Îles 
conservatoires de musique à caractère communal, est, ou non, une 
des dispositions particulières du stalut en eause; et .si Je maire 
à Où n'a pas pouvoir pour fixer une limite d'âge aux eanditats 
à des postes d'enseignement à l'école mupiripals de musique de la 
ville qu'il adminisire. 





21353. — 7 mai 1958 — M, Hernu attire l'allenlion de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
une dévision prise par la direction générale de l'enseignement en 
ce qui concerne l'examen de fin d'éludes du cycle de trois anmées 
de cours complémentaire commercial, examen appelé brevet élé- 
mentaire commercial premier degré (B. E. C. 1). Celte décision 
réside dans le fait que les élèves subissant cel exarmen ne pour- 
raient prétendre à aucun diplôme ou attestation en eas de suceès. 
L'absence de diplôme ou d’attestation sera dun grand préjudiee 
pour les élèves qui ne pourront suivre la première — soit faute de 
place, soit faute de ressources fammihiales suffisantes — puisque rien 
ne justifiera leurs véritables connaissances. Elles devront accepter 
des salaires moindres que ceux auxquels elles pourraient prétendre 
tout en perdant la possibiiité de posiu'er certains emplois d'avan- 
cement, soit dans l'industrie privée, soit dans le secteur publie. 
IY lui demande si les élèves entrées au eours complémentaire com- 
mercial en octobre 2957-1956-1955 et précédemment peuvent béné- 
ficier de la situation aequ,se et sl est emvisagé que soient cons- 
traits, dans la bamieue Nord, les locaux nécessaires pour permettre 
aux éèves de cette banlieue déshéritée de pouvoir aller en premiére 
commerciale dans les meilleures conditions possibles, 








21352, — 7 mai 1958. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan les dangers qui pour- 
raient résulter d’une circulaire en date du 22 février 1958, en appli 
cation de l'article 144 de la loi du 2 octobre 196, complété par 
l’artic'e 42 de la loi de finmmwes no 56-1927 du 29 déeembre 41956, 
circulaire qui toucherait de très nembreux sinistrés. M lui demande 
s’il n'y aurait pas lieu d’admeitre que les payements effectués aux 
intéressés par le rministère de la reconstruction et du logement 
avant la date de la cireulaire visée demeurent définilivement acquis 
à ces simistrés: s’il n'y aurait pas leu de décider que Farticle +42 
ne s’appiique pas lorsqu'il s’agit de reconstruelion immobilière déjà 
engagée et d'indiquer qu'une telle mesure ne visera que les sinis- 
tres importants, par exemple ceux dont la valeur dépasserait cent 
millions, c’est-à-dire quatre millions valeur de 1939. 


1353. —_ 7 mai 1959. — M. Bonnaire expose à M. le ministre des 
des affaires économiques et du plan qu'une organisation 
professionnelle groupant, sur le plan natlienal, la généralité des 
groupements régionaux et locaux d’une branche d'activité déter- 
minée a été agréée, par décision ministérielle dûment publiée au 
Journal officiel, pour effectuer les enquêtes statistiques de la doi 
du 7 juin 1951. Diverses entreprises ont usé du droit, qui leur est 
reconnu d'adresser leur réponse directement aux services adminis- 
tratifs compétents, sans passer par la voie syndicale, Il apparait 
normal que Îles services admimstratifs puissent communiquer, à 
l’organisation professionnelle nationale, les résultats globaux de 
l'ensemble de la profession. M lui demande si les services admimis- 
tratifs sont autorisés à faire connaître à lorganisahon profession- 
neîle nationa:e des chiffres partiels, c'est-à-dire, au cas précis, les 





chiffres se rapportant à l'ensemble des établissements silués dans 
la circonseriplion de chacun des groupements régionaux el Im'aux 
de la branche d’aciivilé correspondant à ladile organisation profes- 
siunnelle nationale. 





11354, — 7 mai 1958. M. Buron demande à M. le ministre des 
finances, des afiaires économiques et du plan si, dans un aciw 
contenant bail à ferme d'un bien rural pour une durée hMmmlée, où 
le fermage, conformément à la législation actuelle, est représenté 
par la valeur d’une certaine quanluté de viande de bœul, vean ou 
porc, et stipulé payable en espèces en prenant pour base Les conrs 
lixés pour le calcul des fermages établis par arrêté prélectwral, le 
droit de bail exigible sur cet acle duit être liquidé sur: le mon- 
tant du fermage calculé d'après les cours fixés par arrûté préfec- 
toral, valables pour le semestre, et en vigueur au jour où la for- 
inalité est effectuée, ce qui paraît logique puisque le droit serait 
perçu sur le prix exact du bail payé par le preneur au bailleur 
comme ji se doit ou l'estimation du prix de fermage ca'culée 
d'après le prix de ladite viande de bœuf, vean ou porc à la pro- 
duglhon, souvent msonmm et très variable, et en outre n'avant 
aucun ranport avec le prix du fermage réellement versé par le 
preneur au bailleur. 





11355. — 7 mai 195$. — M. Pierre Montel demande à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° le délai 
dans lequel sera publié le décret relatif am nouveau certilieat 
d’aptilude à l’enseignement dans les cours comrlémentaires, décret 
qui sereit actuellement à !l’élude du ministère des linances, après 
avis du ministère de l'éducation nationale; 2° les raisons pour 
lesquelles ce décret, ainsi que deux autres relatifs aux professeurs 
de centre d'apprentissage el aux professeurs d'éducalion physique, 
approuvés par le conseil supérieur de l’éducalion nationale en jan- 
viër 197, n ont pas encore été pubiiés à ce jour. 





44356. — 7 mai 1958. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques: 1° conmument peut se juslifier la 
hausse rapide et considérable du prix des yrosses ferrures pour 
chevaux de ferme; 2° quelle est la part de ehacun des éléments 
concourant au prix de la ferrure et quelle est l'augmentation de 
chacun d'eux depuis 19953, 





11357. — 7 mai 1953. — M. doannès Ruf demande À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si l'application de 
la taxe au poids sur les véhicules amène l'administration à son 
apphcation aux véhicules transportant le gaz naturel comprimé, 
Les Camions qui, pour une charge utile de 609 kilogs, ont un poids 
à vide de, 15.000 kilogs, ne peuvent-ils être assimilés aux véhicules 
actuellement exonérés de ectle taxe, tels les tonnes de vidanges, 
les vans automobiles, les gazogèmes et les transporteurs de liants 
routiers. Au moment où celle distribution de gaz carburant aux 
véhicules automobiles permet au Trésor une économie substantielle 
de devises, il semble qu'une mesure dé dérogation devrait ètre 
prise au bénéfice de ces transporteurs. 





11358. — 7 mai 1958. — M. de Pierrebourg demande à M. le minis. 
tre des finances, des affaires économiques et du plan de lui pré- 
ciser: t° le montant des primes d'assurances encaissées en 1936, par 
les eompagnies françaises d'assurances, à l’occasion d'opérations à 
l'étranger dans les diverses branches: transport, incendie, vie, 
divers; 2° le montant des sinistres payés, pendant la méme période, 
par lesdites compagnies, à l'occasion de leur activité à l'étranger 
dans les différentes branches ci-dessus énumérees; 39 le montant 
des capilaux rapatriés en Franee à l'occasion de cette actlivilé dans 
la mesure où cetle activité à été bénéficiaire. 





11359, — 7 mai 1%%S, — M, Lamps rappelle à M, le secrétair® 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 1 les 
dispositions de la ler du 27 mars 1956 en vertu de laquelle les 
bénéliciauwes de Ha loi me 51-1124 du 26 septembre 1%, tilularisés 
dans un corps de fonetionnaires-à dater du 26 mars 1902, sont assi- 
milés à des fonchionnaires issus d'un concours normal; 2° les dis- 
posions de l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 19% relatives à 


différentes calégories de candidats à ta fonction publique en pu 
chés » d'y accéder durant la guerre: 3% les arrêtés du 8 août 1946 
et du 16 juin #47 instituant des concours spéciaux ouverts aux 


candidats « empéchés »; 4e la jurisprudence du conseil d'Etat d apres 
laquelle rien ne s'oppose à ce que le bénélice de l'ordonnance du 
1 juin 195 se cumule avec eelui d'un autre texte d'ex eplion. 
IL lui demande s'il existe une raison pour que, dans les de parte- 
ments où demeure applicable l'ordonnance du 15 juin 143 au regard 
de son article 16, la prise en considération de la durée de leur 
« empêcherment » dans le calcul de leur reconstitution de carrière 
soit relusée aux administrateurs civils et agents supérieurs tltu- 
larisés au litre de la loi du 26 septembre 1954. qui avait élé empé- 
chés d'accéder à la fonction publique durant la guerre en raison 
des silualions énumérées à l’article 2 de ladite ordonnance. ù 
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11360. — 7 mai 1%3. — M. Lisette dernande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer quelles instructions il compte donner pour 
allier les imperfections " auraient marqué, dans la circonscrip- 
ion du Chari-Baguirmi, l'organisation des élections du 31 mars 
à l'assemblée territoriale du Tchad, et notamment: 1° les dispo- 
stions qui seront prises pour alteindre, sans risque d’omission, 
tous les électeurs en nomadisation, 2° comment sera assurée une 
distribution efficace des cartes dans le respect absolu de la loi, qui 
prescrit que les cartes électorales doivent être distribuées aux élec- 
teurs enire ke huitième et le troisième jour précédant le serutin. 
IL précise, d'autre part, que sur 0.673 électeurs inscrits dans le 
district de Massakory, 0. 618 cartes avaient élé distribuées (c'est-à- 
dire que 25 cartes seu'ement n'avaient pu être distribuées et parce 
que les titulaires habitaient les villages de Saraf et Aboussouf, 
les deux seuls villages sur les huit cent quarante-huit que compte 
le district, qui n'avaient pu être atteints au cours de la tournée de 
distribution des cartes); d'autre part, que tous les partis politiques 
du Tehad avaient donné leur accord (procès-verbal du 4 mars 1957) 
pour que les commissions de distribution des cartes commencent 
à fonctionner dès l'ouverlure de la campagne électorale. 


11361. — 7 mai 195. — M. Atphonse Denis, se référant à la réponse 
faile le 19 aécembre 197 par M. le ministre de la santé publique 
et de la population à la question écrite n° 8777 et à l'enquête faite 
par M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale, demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce s'il à l'intention de 
considérer le syndicat des opticiens lunetiers comme organisation 
représentative et de désigner ses représentants au sein des commis- 
sions prévues par l'arrêté du #4 novembre 1953 modifié par l'arrêté 
du 9 smai 1997. 





41362. — 7 mai 19538. — M. Gabelle demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un ouvrier professionne} 2 catégorie à l'échelon immé- 
diatement supérieur peut voir, en application du quatrième alinéa de 
l'article 520 du code municipal, son ancienneté reprise en comple 
dans le nouveau grade, alors qu'il ne pouvait prétendre à un avan- 
cement en classe exceptionnelle du grade d'ouvrier professionnel 
4re catégorie. Cette classe exceptionnelle est, en éffet, réservée à 
2» p. 10 du personnel considéré et les postes autorisés étaient tous 
occupés. 





11363. — 7 mai 1953 — M. Gabelle Gemande à M. le ministre 
fe l'intérieur si un rédacteur principal de mairie, classe excep- 
tionnelle, indice brut 420, nommé au grade de chef de bureau à 
l'indice brut 430 en application du troisième alinéa de l'article 520 du 
code municipal, peut conserver, dans son nouveau grade, l’ancien- 
neté acquise dans son échelon maximum de rédacteur principal, bien 
que ce cas ne soit pas prévu au quatrième alinéa de l’article précité. 


11364. — 7 mai 1958. — M. darrosson expose à M. le ministre de 
la justice que l'article 3% de la loi du 6 mars 1958 relative à l’appli- 
cation des lois et contrats basés sur l'indice des 21% articles supprimés 
par la substilution, à cet indice, de celui des 2% articles, appliqué 
avec un coefficient de raccord, semble laisser en dehors de son 
champ d'application les baux emphytéotiques, Il demande si, en 
conséquence, les baux emphytéotiques échappent à l'article 3. Il fait 
en effet observer qu'il y aurait une anomalie à appliquer cet article 
par extension aux contrats de longue durée souscrils avant 1956 
sans modification préalable du prix de base.. 





11365. — 7 mai 19%. — M, Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre de la justice s’il entend faire respecter les lois réglemen- 
tant l'affichage en période électorale (articles 230 et 231 du code 
électoral du 3 octobre 19%) et qui sont, maintenant, ouvertement 
violées. I lui signale, en particulier, que, si des agissements comme 
ceux constatés à Bayonne le 26 avril dernier, où une affiche inju- 
rieuse de dernière heure fut massivement placardée dans le canton, 
étaient tolérés, il vaudrait mieux, par respect pour la légalité et par 
souci de stricte équité, abroger franchement un texte qui, délibé- 
rémeut ignoré par certains, met ceux qui l’appliquent en position 
d'infériorité, allant, ainsi, à l'encontre du but recherché par Île 
législateur, 





11366. — 7 mii 1958. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il est 
exact que Je personnel de son département se voit refuser, de 
manière générale, et sauf quelques rares exceptions en cas d’ur- 
gence, les congés spéciaux pour cure et que les intéressés auxquels 
le médecin a prescrit un traitement dans un établissement de care 
thermale sont contraints d'effectuer ce traitement pendant la durée 
de leur congé annuel; 2° dans l’affirmative, s’il ne lui semble pas 
équitable de prendre toutes mesures utiles afin que le personnel 
de cette administration puisse, comme les autres travailleurs, béné- 
ficier de congés spéciaux pour cure, en dehors de leur congé 


annuel, 








21367. — 7 mai 1958. — M. Gilbert Martin demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement de jui préciser la portée 
exacte des mots «en dehors de la production agricole» dans 
l'article M du code de urbanisme et, notamment, si un agriculteur 
désirant construire un hangar pour son exploitation est soumis aux 
dispositions de l'article 91 du code de l'urbanisme ou aux seules 
dispositions du code civil.” 





11368. — 7 mai 1958. — M. André Beauguitte expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'une soixantaine de 
demandes de prime à la construction sont en instance dans les 
services départementaux du ministère de la reconstruction et du 
logement d2 la Meuse et ne peuvent être honorées en raison du 
lancement récent à Verdum d'un programme prioritaire de 56 loge- 
ments pour militaires. il lui demande si, pour une telle dérogation 
à l'étude normale des affaires de l'espèce, il ne serait pas possible 
d'affecter des crédits spéciaux afin que l'instruction des dossiers 
a était prévue pour l'année en cours puisse s'effectuer dans les 
élais envisagés. 


11369. — 7 mai 1938. — M. Badie demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population de lui donner les précisions 
suivantes au sujet des stations uvales dont la fédération, qui siège 
à Paris, a été reconnue d'utilité publique par un décret paru au 
Journal officiel du 12 janvier 1958: 1° quel est le nombre des 
stations uvales créés ces dernières années; 2° quelle a été l'acti- 
vité de ces stations pendant les années 1956-1957 au point de vue 
de la vente du raisin ou du jus de raisin. 





11370. — 7 mai 1958. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population les faits suivanis: un père 
de famille ayant abandonné sa femme et ses trois enfants en bas 
âge el n'ayant jamais apporté aucune aide à sa famille pendant 
plus de trente ans s’est trouvé sur ses vieux jours hospitalisé et 
a dû recevoir des soins coûteux, L'intéressé élant insolvable, l’admi- 
nistralion s’est tournée vers les enfants et, en particulier, vers Ta 
file aînée, elle-même veuve, mère de deux enfants et ayant pour 
seules ressources un Salaire de 28.000 francs par mois. Nonobstant 
cette situation, la commission centrale d'aide sociale a décidé que 
cette fille aînée devait participer aux frais d'hospitalisation de son 
père et le maire de la Commune de sa résidence a notifié à l’inté- 
ressée que cette décision était sans appel. I lui demande: 1° s’il 
estime possible d'imposer à une veuve qui dispose de 28.000 francs 
‘es mois pour faire vivre trois personnes une charge supplémen- 
aire au profit d'un père qui n'a jamais subvenu à son entretien 
et si une telle décision de la commission centrale ne lui apparaît 
pas proprement scandaleuse et contraire aux dispositions de l'arti- 
cle 208 du code civil; 2° quelles mesures il comple prendre pour 
éviter que les commissions centrales d'aide sociale puissent prendre 
de telles décisions abusives. 





11371. — 7 mai 1958. — M. Albert Schmitt, se référant à la 
réponse donnée le 28 mârs 1958 à la question n° 10210, demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si un organisme 
de sécurilé sociale est tenu de refuser automatiquement et péremp- 
toirement le rembourement d'un acte effectué en l'absence de 
l'entente préalable ou si, au contraire, cet organisme a la possibilité 
de procéder au remboursement des honoraires correspondant à un 
pareil acte dans le cas où, malgré le défaut d'entente préalable, 
Ü peut être établi, à la faveur d'un contrôle exercé « posteriori 
par le médecin conseil de la caisse, que l'acte médical était justifié. 





11372. — 7 mai 1958. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les entreprises possédant une 
cantine légalement constituée au bénéllce de leurs salariés ont 
l'obligation de supprimer cette œuvre sociale lorsqu'elles ment 
pas de comité d'entreprise, soit qu'elles comptent moins de cin- 
quante salariés, soit que, comotant plus de cinquante salariés, le 
personnel a refusé d'en constiluer un. 





11373. — 7 mai 1958. — M. Ramette expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que des élèves du collège technique 
Baggio, à Lille, âgés de vingt ans, ne bénéficient pas du régime 
des assurances sociales des étudiants, alors qu'ils remplissent les 
conditions prévues par l'article 566 du code de sécurité sociale. 
ll lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte 
prendre pour adjoindre le collège technique Baggio à la liste des 
établissements d'enseignement dont les élèves bénéficient des dis- 
positions de l'article 566 du code de Ta sécurilé sociale, 





91374. — 7 mai 1958. — M. Albert Schmitt signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que cerlaines caisses primaires 
de sécurité sociale exigent qu'il y ait impossibilité Arpagg «$ seul 
les actes essentiels de la vie pour accorder l'exonération des €oli- 


sations patronales de sécurité sociale prévue par l’article 32 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 en faveur des personnes seules, 
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âgées de plus de suixantie-dix ans, bénéficiaires d'une pension, rente, 
sécours où allocation servies en application de la législation soeiaie 
et qui se trouvent dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne, alors que là condition ainsi exigée par ces 
organismes de sécurité sociale ne figure pas au texte de loi. Il lui 
demande quelles sont les instructions données à ce sujet et, d'au- 
tre part, s’il n'est pas possible de diffuser, le cas échéant, des 
directives tendant à ce que les caisses de sécurité sociale renon- 
cent. à exiger cetle condition qui n'est pas prévue par la loi, ce 
qui parait équitable si l'on considère que, dans un arrél du 15 jan- 
vier 1958, la cour de cassation a annuké la décision d'une com- 
mission régionale d'appel qui”avait exigé que le requérant justitie 
qu'il se trouve dans l'impossibilité d'accomplir par ses seuls et 
propres moyens les actes essentiels de la vie. 





21375. — 7 mai 1953. — M. Coquel expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, par analogie avec ce qui 6st 
prévu en faveur des membres des comilés d'entreprise par lar- 
ticle 1: de l'ordonnance du 22 février 49:55 modifiée, le temps passé 
par les délégués du personnel aux réunions collectives avec l'em- 
ployeur ne doit pas étre déduit des quinze heures accordées aux 
délégués pour l'exercice de leurs fonctions par l'article 13 de la 
loi du 16 awril 1946;- qu'il a é!'é porlé à sa connaissance que cer- 
tains employeurs s'opjosent à la stricte application de ces dispo- 
sitions. Il lui demande: 1° si des instructions ministérielles ‘ont 
été. adressées à ce sujet aux directions départementales du travail 
et de la main-d'œuvre; ?° dans la négative, quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter la législation en vigueur, 





21376. — 7 mai 1958. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale le cas d’une assurée qui a subi 
un grave accident ayant nécessité une intervention chirurgicale et 
qui, après un certain temps, a dû rentrer chez elle afin de libérer 
un lit à l'hôpital. Dès le premier examen médical subi après son 
relour à son domicile, l'intéressée s’est vu prescrire par son doc- 
teur une garde-malade, dont la présence a été reconnue indispen- 
sable par le médecin contrôleur de Ja caisse locale de sécurité 
sociale, laquelle à donné son accord pour le remboursement des 
frais correspondants. Mais là localité dans laquelle habite cette 
“ssurée ne comporte que trois garde-malades diplomées, lesquelles 
élaient surchargées de besogne et ne pouvaient Jui donner leurs 
soins. Elle a donc élé contrainte de faire appel aux services d’une 
garde non diplômée ayant fait de longs stages en clinique, l'une 
des infirmières diplômées passant chaque jour au domicile de la 
malade pour exercer une surveillance, Cependant, la caisse primaire 
de sécurilé sociale a refusé le remboursement des sommes versées 
à la garde-malade, celle-ci n'étant pas diplômée, A la suite d'un 
recours gracieux, un second refus a été opposé à l'intéressée, I ui 
demande : 1° s'il n'existe pas une autre voie de recours permettant, 
après un examen atlentif du dossier de cette personne, et tenant 
compte des circonstances particulières, de prendre une décision 
conforme à la justice; 2° dans le cas où il n'existe aucune voie de 
recours, quelles mesures il envisage de prendre pour remédier aux 
insuffisances de la réglementation actuelle, 





21377. — 7 mai 1952. — M. Robert Bichet rapp:lle à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que le conseil 
d'administration de la R. A. T. P. à volé à l'unanimité, le 18 sep- 
tembre 1953, une décision tendant à modifier l’article 113 du statut 
du personnel de cette entreprise; que celle décision a été transmise 
le 30 septembre 1953, avec avis favorable du directeur général du 
ministère des travaux publics; que le 4 novembre 1954, celui-ci a 
fait connaitre son opposition à la modification envisagée; que, 
cependant, jiès arguments invoqués pour motiver ce refus ne sont 
pas valables. TN apparait donc que la seule solulion possible pour 
réparer à nr - subi de ce fait par les: anciens combattants de 
la R. A. P. consiste à introduire, dans le statut du personnel 
de cellé entreprise, un article leur donnant les mêmes avantages que 
ceux prévus par la loi du 19 juillet 192. C’est ainsi que s'impose 
une modification en ce sens de l’article 113 du statut du personnel 
de la R. A. T, P. Il lui demande quelles sont ses intentions à cet 
égard et s’il ne lui apparait pas équitable de régulariser cette 
siluation en approuvant la modification de l'article 113 dudit statut. 





214378. — 12 mai 1958. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre pour 
étendre aux fonctionnaires des anciens cadres marocains: 10 les 
dispositions insérées à l'article 29 de Ja loi n° 55-566 du 3 avril 445 
rélablissant dans leurs droits les fonctionnaires victimes des lois 
d'eiception du Gouvernement de Vichy, qui ont élé privés de tout 
ou partie des mesures réparatrices accordées en suite de l'ordon- 
nance du 29 novembre 1%; 2° le bénéfice des dispositions de la 
Kgislation française concernant les limites d'âge pour les victimes 
des lois de Vichy; 3° le bénéfice des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 1915. 





11379. — 12% mai 1958. — M, Triboulet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre pour 
étendre aux anciens fonctionnaires français refraités des cadres 
chériliens le bénéfice des dispositions de la loi du 3 avril 195, de 





manière à leur permettre d'obtenir notamment la réparation du 
préjudice causé où aggravé par l'application du dahir chérilien du 
29 août 1910 et du décret tunisien du 12 septembre 1910 relatifs 
à l’abaissement des limites d'âge des fonctionnaires, 





11380. -- 12% mai 1938. — M, Chêne demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui faire connaitre les résultats de l'enquête eflec- 
tuée en 1956 sur la répartition des exploitations agricoles par super- 
ficie et war nature de faire valoir, dans le département du Loiret, 
pour l'année 195, Ê 





21381, -- 12 mai 108. — M, Mouton demande à M. le ministre 
de l'Algérie s'il est exact qu'il est allé en visile officielle à Béchar- 
ljedid (Sud ôranais), le 9 juillet 1956, pour poser la première pierre 
de la nouvelle centrale thermique des Houillères du Sud oranais et, 
en eas de réponse affirmative: 1° pour quelles raisons, près de 
deux ans après la pose officielle et spectaculaire de celte première 
pierre, la construction de la centrale thermique de HRéchar-Djedid 
n'est pas commencée; 2e s'il est vrai que la construction de celte 
nouvelle centrale thermique, pour les Houillères du Sud oranais, 
léserait les fntérêts particuliers de certaines sociétés et de cerlaines 
entreprises privées d'Algérie qui se sont toujours opposées à sa 
construction: 3e s'il peut préciser à quelle date commenceront enfm 
los travaux qui devaient, selon sa promesse officielle et publique, 
débuler en 1096. 





11382. — 12 mai 1923. — M. Gernez cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: sur le conseil d'une amunicipalité 
désireuse de fournir des terrains aux jeunes ménages pour cons- 
truire des logements économiques et familiaux un entrepreneur 
achète un terrain. La municipalité prend à sa charge les travaux 
de voirie (eau, gaz, électricité, route). L'entrepreneur prend à sa 
charge égout et nivellement du terrain. Sur ces lerrains éont 
édifiés des logements économiques et familiaux. Les fonds pour les 
constructions sont fournis: 1° par la caisse d'allocalions famniliales; 
2e par le Crédit foncier ou Crédit immobilier, 1 demande ei l'entre- 
preneur peut ne pas être rallaché aux lolisseurs et, de ce fait, 
être exemplé de Ja taxe sur le chiffre d'affaires de 8,50 p. 100 sur 
la vente de ces terrains. IH semble que la ville ne pouvant faire 
elle-même l'opération qui consiste à vendre par parcelle les terrains 
qu'elle s'efforce de mettre à la disposition des familles de modeste 
condilion, se fait remplacer par des entrepreneurs, Elle prend à sa 
charge les travaux de viabilité et par ce fait, arrive à donner aux 
jeunes ménages Ja possibilité d'acquérir des terrains à des prix 
abordables, 





11383. — 12% mai 1938. — M. Gernez c\iuxe à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Je cas suivant: sur le conseil d'une municipalité 
désireuse de fournir des terrains aux jeunes ménages pour cons- 
truire des logements économiques et familiaux, un groupe d'entre- 
preneurs de bâtiments a formé une société pour acquérir une usine 
désafleciée. La municipalité, avant l'achat de ce terrain à promis 
son concours pour faire gracieusement la viabilité, La société 
des entrepreneurs à démoli les bâtiments et nivelé le terrain. La 
municipalité à exécuté la viabilité. Les terrains se sont couverts 
de logements économiques et familiaux. Les fonds pour M cons- 
truclion des immeubles ont été fournis anx acquéreurs de terrain: 
fo par la caisse d'allocations familiales, ?° Crédit foncier on Crédit 
immobilier. 11 lui demande si cette société peut ne pas être ratta- 
chée aux lotisscurs et, de ce fait, être exemptée de la taxe sur Île 
chiffre d'affaires de 8,%0 p. 100 sur la vente de ces terrains. 





11384, — 1% mai 19355. — M, de Léotard rxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret no 55-594 du 26 mai 1%6 prévoit un 
régime de faveur pour la transformation de sociétés de capitaux 
en sociétés de personnes, sous condition, nolamment, que les asso- 
ciés prennent l'engagement de poursuivre l'exploitation pendant un 
délai minimum de cinq ans à dater de la transformation du régime 
de la société (art, 3, 8 II). 11 demande: 1° sj une société avant 
opté pour le régime de sociélés de personnes met, avant le délai 
de cinq ans prévu par le décret, son entreprise en gérance libre, 
quelles  imposilions et majorations d'impositions les associés 
devront-ils acquitter, et sur quelles bases seront assises ces impo- 
Sitions; 2° si, après avoir acquitté ces impositions, la société 
continue à se trouver placée sous le régime des sociétés de per- 
sonnes pour lequel les associés ont oplé, 





, 11385. — 1% mai 19528. — M, Brocas, demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i un camion d'une entreprise de travaux routiers 
qui est spécialement aménagé pour le transport du gaz en bou- 
teilles et est affleclé exelusivement an ravitaillement des véhicules 
spéciaux de l'entreprise, tels que sablenses, £ondronnenseé, ron- 
leaux compressenrs, elc., eux-mêmes non a sujettis à la taxe sur 
les transports privés, ect passible de cette taxe pour 1e transpor{ du 
£az du poste de ravitaillement aux chantiers, 


a 
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31386. -- !3 nai 1958. — M. de Woustier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une entreprise a souscrit, auprès 
d'une compagnie d'assurances, un contrat d'assurance de groupe 
qui, outre des garanties reposant sur la tête de ses cadres salariés 
en faveur des ayants droit de ceux-ci, prévoit, au profit des cadres 
cuximemes, le payement d'un eapital de 70.000 F lors du décès 
d'un membre de leur famille proche (conjoint, descendants, ascen- 
dants à charge, ascendants du conjoint à charge), et dont les 
primes sont à la charge de l'employeur. Il lui demande si, ces 
primes faisant évidemment partie du « salaire social » et donc 
pe en comrepartie du travail, it n'y a pas lieu de considérer 
e capital revenant au cædre salarié, en cas de décès d’un de ses 
proches, comme recmeilli à titre onéreux au sens de l'article %65 
du code général des lmpoôis et, de ce fait, exonéré des droits de 
tiulatson par décés, 


91387. — 1% mai 1958. — M. Minjoz demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget 5i les sommes versées par un employeur à un 
salarié à son service, pendant son temps normal de service mili- 
taire — à charge, bien entendu, d'acquitter les 5 p. 100 dus sur 
les rémunéralions et salaires — peuvent être portées en déduction 
dans l'établissement du bénéfice de l'exercice au cours duquel 
élles ont été versées. 





11388. — 1% mai 1958. — M. Grandin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'administration a décidé, pour la détermi- 
Dalion des résultats fiscaux de 19%, de limiter la déduction opérée 
entre le 9 avril 1956 et le 1er janvier 1957 au titre des provisions 
de propre assurçur, au montant des provisions de méme nature 
ayant effectivement diminné le bénéfice de comparaison. Or, cer- 
taines entreprises exerçant l'option qui leur a été accordée par 
l'article {er du décret no 57-%35 du 18 mars 1957, ont choisi, comme 
bénétice de comparaison, l'évaluation forfaitaire correspondant à 
6 p. 100 de la movenne des capitaux inveslis à l'ouverture et à 
da clôture de la période d'apphcation du prélèvement. Dans cette 
hypothèse, la déduction opérée aa titre és previsions de propre 
assureur, en ce qui concerne les exercices clos entre le 9 avril 
4%%6 et le 1° janvier 197, semble devoir être égale à la déduction 
effectivement pratiquée au cours de l'exercice retenu pour la déter- 
mination du bénéfice de comparaison 1%5%6. II est demandé si cette 
interprélation est celle qu'il convient de donner à la solution admi- 
nistralive du % seplembre 197 (tre division, {7 bureau), relative 
au sort des provisions de propre assureur constituées entre le 
9 avril 1956 et le 1er avril 1957. 





21389. — L mai 1958. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
Secrétaire d'Etat au budget sur le fait qu'en matière de payement 
de droits de mutation par décès, tout passif commercial dont la 
déduchon de l'act#f successoral est demandée par le héritiers du 
défunt doit donner lieu à une justification par la production d’une 
attestation du créancier et d'une copie collationnée de son livre 
journal, I lui demande: 1o quelles mesures il a l'intention de 
prendre afin qu'à l'avenir la déduction du passif commercial soit 
demandée dans des conditions tenant compile du progrés technique 
en matière de comptabilité commerciale; 2° en attendant l'appli- 
cation de ces mesures, de quelles possibilités disposent les rede- 
vables pur oblenir que soit déduit de l'actif sucressoral le passif 
commercial résultant de comptabilité tenue sur des fiches électro- 
comptables. 





11396. — 1% mai 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secré'aire d'Etat au budget quel e-t, pour le département de Loir- 
el-Cher, et pour chaque année de 195 à 1957, le montant des 
sonvmes recouvrées au titre des contributions directes, des contri. 
butiens indirectes, des droits d'enregistrement, domaines et timbre, 
el des droits de douane, | 





11391. — 13 mal 1958. — M, Letoquart expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, le 12 avril, lors 
de la grève unanime des mineurs, un jeune mineur, soldat main- 
tenu, n'a pas travaillé à la fosse 4 du groupe de Liévin, à Avion; 
qu'il a été puni de dix jours de prison pour avoir participé à ce 
mouvement revendicatif, Or, le 12 avril, ce soldat maintenu s'était 
présenté à son lieu de travail avec d'autres jeunes mineurs dans 
son cas. Le délégué mineur les prévint que la grève totale ne 
permettait pas d'assurer leur sécurité et demanda à l'ingénieur de 
prendre une décision que ce dernier refusa de prendre. Il lui 
demande: 1° si cette sanction injusüfiée ne vise pas à obliger 
les jeunes mineurs (soldats maintenus) non qualifiés à travailler 
dans n'importe quelles conditions d'insécurité; 2 si elle a été prise 
en accord avee la direction du siège et du groupe, responsables 
de la sécurité; 3° si l'ingénieur, mis devant ses responsabililés par 
le délégué mineur, a élé amené à donner son appréciation sur 
cette sanction: 4 si les autorilés militaires ont pris en toute 
connaissance de cause leur décision de punir ce soldat maintenu 
à ta mine; 5° quelles mesures il compte prendre pour que de 
tels faits, mettant en danger la vie de jeunes mineurs, ne 5e 
renouvelient plus, 


— 





11392. — 13 mai 1958. — M, Gabriel Paul expose à M. le ministre 
de la défense nationale ot des forces armées qu'un quotidien du 
Finistère a fait part «de travaux de sondage sur les bords de 
l'Auine » pour «la mise en place de rampes de lancement »; que 
cette information a provoqué ‘une vive émolion parmi la popu- 
lation, qui s'inquiète du danger que l'installation de telles rampes 
lui fait Courir. lui demande : 1° si cette information est exacte; 
2 dans l’affirmative, s'il compte surseoir à l'exécution de ce projet 
tant que l'Assemblée nationale ne se sera pas prononcée sur l4 
question de l'implantation de rampes de lancement d'engins alo- 
Iniques sur le territoire national, 





11393. — 13 nai 1958. — M. Isorni rappelle à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'un lit, paraissant pré- 
senter toutes les caractéristiques du lit sur lequel est mort, à 
Sainte-Héiène, l'empereur Napoléon, est exposé aux Invalides. I Jui 
demande: 1° sil possède toutes les garanties de l'authenticité de 
ce lit: 2o s'il est au courant de l'existence d’un autre lit, appar- 
tenant à un particulier et susceptible d'être identifié, d'une manière 
indiscutable, comme celui sur lequel est vraiment mort l'empereur. 





11394. — 1% mai 1958. — M. Lespiau demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° qui a ordonné 16 
cantonnement d’un détachement militaire de parachutistes dépen- 
dant de l'unité aflectée à la caserne Bosquet de Mont-de-Marsan, 
dans la localité landaise de Souprosse, du samedi 15 au dimanche 
46 mars 1958; 20 s'il n’est pas anormal que le maire de cetle loca- 
lité n'ait pas été prévenu de arrivée de ce détachement et de son 
cantonnement dans la commune; 3° si une enquête a déterminé la 
liaisou entre la présence de ce détachement militaire et la provo- 
cation tentée au congrès départemental de l'union de la jeunesse 
communiste de France par trois individus en civil qui s'entrelinrent 
après leur échec avec des officiers ou sous-officiers du détachement 
en question; 4° si les enquêtes de police qui ont été eflectuées ont 
conclu à la présence à la caserne Bosquet à Mont-de-Marsan d’un 
groupe factieux du mouvement « Jeune Nation » en liaison étroite 
avec les adeptes locaux du mouvement de l'U. D. C. À.; 5° quelles 
sont les mesures qni ont été prises pour mettre fin aux activités 
facticuses de ces éléments de l'armée. 





11395. — 12% mai 1958. — M. Pinvidic demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pourquoi les 
directeurs de centres d'apprentissage ne peuvent bénéficier des 
règles en vigueur à l'éducation nationale et font exception au sein 
de ce ministère; 2° pourquoi les directeurs de C. A. fonctionnaires 
à temps complet obligés de subir avec succès deux concours avant 
d'accéder à la direction ont la même échelle indiciaire que les 
P. T. À. de collège qui ne sont astreints qu'à 32 heures de cours 
par semaine; 3° pourquoi un directeur de centre d'apprentissage 
ayant la responsabilité d'un établissement comptant deux cent cin- 
quante demi-internes et deux cents internes a des charges adminis- 
tratives inférieures à celles d'un instituteur chargé de la direction 
d'une école de cinq classes (30 points d'indice net soumis à pen- 
sion civile). 





11396. — 1% mai 1958. — M, Viallet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la et des sports s'il ne lui semble 
as souhaitable que le polycopiage des cours des étudiants soit eflec- 


ué par les services des facultés. 





21397, — 13 mai 1958. — M. Viallet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les inesures qu'il 
compte prendre pour que soient assurés: 1° l'alignement du taux 
maximum des bourses attribuées aux préparationnaires sur le taux 
maximum des bourses des étudiants de faculté; 2° la représenta- 
tion des préparationnaires aux commissions d'attribution de bourses 


compétentes; 3° la suppression de l'obligation de l'inlernat pour, 


l'obtention des bourses, 





11398. — 12% mai 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel est, pour le 
département du Loiret: 4° le nombre d'écoles primaires publiques 


dépourvues: a) de poste d'eau potable; b) d'installation sportive et 


gymnique; 2e le nombre d'écoles primaires publiques construites, 
année par année, depuis 1945; 3e la nomenclature des communes 
avant des projets de construction d'école; 4° le montant des crédits 
attribués par l'Etat à ces constructions pour l'année 1958. 





1399. — 13 mal 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de ia jeunesse et des sportsi 
4° quel est le montant des sommes perçues en application du 
décret du 30 avril 1955 instituant la taxe sur les spectarles sportifs, 
sur les manifestations sportives en 1955, 1956 et 1957; 2° quelle 
est leur ventilation pour chacun des sports principaux, notamment 
football, rugby (amateurs et professionnels). 
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11400. 13 mai 1958. — M. Fontanet expose à M. le ministre de 
l'éducation 5 He de la jeunesse et des ts le cas d’une insti- 
tutrice propriétaire de son appartement dont le mari, chef d'équipe 
à E. D. F., affecté à un poste comportant une astreinte ouvrant 
droit au logement gratuit, percoit une indemnité de logement 
correspondant au montant d’un loyer en rapport avee sa situation 
hiérarchique et familiale. 11 lui demande si, dans ces conditions, 
l'intéressée peut prétendre au bénéfice de l'indemnité de logement 
accordée aux institutrices non logées par l'administration. 





11401. — 12% mai 1958. — M. Jean Masson expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° que la fran- 
chise de dix litres d'alcool pur est maintenue par l'article 315, 
alinéa 4, du code général des impôts en faveur des récoltants de 
fruits non cullivateurs à titre principal, qui en ont bénéficié &u 
cours de l’une au moins des trois campagnes ayant précédé la 
campagne 1952-1953; 2° qu'il apparaît que ce maintien revêt un 
caractère personnel au bouilleur et n'est pas attaché au verger 
qu'il exploiie. Il demande si, dans ces conditions, l'administration 
est fondée à refuser la franchise à un récoltant parce qu'il a changé 
de domicile et de verger, alors qu'il remplit les conditions exigées 
par l'alinéa 4 de l'article 315 du code général des impôts. 





14402. — 13 mai 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quels 
sont parmi les 4.158.997 demandes prévues à l'appel d'un de ses 
gp pr fo le nombre d'allocations supplémentaires vieil- 
esse qui ont élé déposées à la date du 1e avril 1958; 2° Je nom- 
bre de rejets. 





11403. — 1% mai 1958. — M. Goussu derrande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les 
conséqt iences fiscales en matière de contributions directes de sa 
réponse à la question écrite n° 9577 (Journal officiel du 25 mars 
1958, page 1966), en particulier sur l’assujetissemment de la somme 
retenue lors de la discussion d'un forfait B.I.C. concernant pour 
le père, le versement forfaitaire de 5 p. 100 el la taxe d'apprentis- 
sage, et pour un fils majeur liinpôt sur les salaires el traite- 
ments. 





11404. — 1% mai 1938. — M. Penoy demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles sont ses 
intentions en ee qui concerne la proposilion de modification indi- 
ciaire présentée le 17 inars 19% par M. le ministre des travaux 
publies en ce qui concerne les agents de travaux et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées; 20 à quelle procédure régle- 
mentaire doit étre soumise celle proposition avant qu'elle soit 
examinée par le conseil supérieur de la fonction publique; 3% si 
celle proposition peut aboutir rapidement, étant donné l'élat des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers telles qu'elles sont 
définies par leurs récents statuts partie uliers : so dans quelle mesure 
les incidences financières de la réforme pourront faire obstacle à 
sa réalisalion et s'il n’est pas à craindre, une fois de plus, qu'elle 
entraine une réduction des eflectifs des agents de travaux, 





21405. — 12% mai 1938. — M. Girard demande à M. le ministre 
des finances, des affaires PT et du plan, pour les années 
4%5 à 1997 inclus: 1° je moniant lotal des recettes et des dépenses 
{non compris les dépenses d'investissements) de Y'Elat dans chacun 
des quatre départements d'outre-mer: %o Ja répartition des recettes 
budgétaires de loules natures de l'Elat, des départements et des 
communes pour les môêmes exercices, classées en recelles pro- 
venant de l'impôt direct, d’une part, de l'impôt indirect, d'autre 
part; 3e la charge moyenne de l'inpôt global par têle d'habhitant 
pour les mêmes exercices dans la métropole et dans chacun des 
territoires considérés; 4° le revenu moyen par tête d'habitant dans 
la métropole et dans chacun des terriloires considérés pour les 
années indiquées. 





11406. — 1% mai 1958. — M. Girard demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques de lui indiquer: 1e pour chacune 
des années 1948 à 1997 inclus et pour chacun des quatre départe- 
ments d'outre-mer: à) le montant tolal eflectif des dépenses d'inves- 
tissements à la charge de J'Etat; b) le montant par tête d'habitant: 
20 pour les mêmes années, le montant total effectif des dépenses 
d'investissements de J'Elat en métropole, ainsi que le montant par 
tête d'habitant, 


—————_—_— 


21407 — 12 mai 1958 — M. Chêne demande à M. le ministre de 
l'intérieur si tous les chemins ruraux, quels qu'ils soient, _sont 
ouverts à la circulation publique et bénéficient du droit de priorité 
à droite, 








11408. — 17% mai 1958, — M. Marius Cartier demande à M. te 
ministre de l'intérieur: 1° quel à été le montant de la taxe locale 
qui à été versé au cours de l'exercice de 1957 à chacune des 
communes du département de la Haute-Marne; 2° pour chacune 
de ces communes quelle à été Ja part: a) de l'attribution directe ; 


b) de la taxe; c) de la taxe de circulation des viandes; d) de 
l'attribution de péréquation, 
11409. — 1% mai 1958, — M. Marius Cartier demande à M. le 


ministre de l'intérieur: 1° quel est le nombre d'emprunts sojhicités 
par les collechwvités départementales et locaies du département de 
la Haute-Marne qui n'ont pas encore eu de suite favorable; 2° quel 
est l'objet et le montant de chacun de ces emprunts: 3% quelies 
mesures il compile prendre pour remédier à celte situation préju- 
diciable à la mise en valeur du département, 


11410. — 13 mai 198 M. Lespiau demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si, lorsqu'un industriel forain s'instaile dans une 
ville, les services de police sont habilités à lui demander la pré- 
sentation (outre du carnet forain, de la palente et de l'inseriplion 
au registre du commerce) d'attestations des service: a) de la sécurité 
sociale; b) des allocations familiales; €) des coniributions directes 
ct indirectes: d) de la caisse de retraites viellesse, précisant que 
l'intéressé ne doit aucune somme à ces administrations ou orga- 
nismes, 2° sj l'installation foraine de l'intéressé dans chaque localité 
est subordonnée à la présentation de ces pièces. 


11411. — 13 mai 1958 M. Legendre expose à M. le ministre 


de la justice gun parlicuiier, désireux d'oblenir un emprunt, 
en à fait la demande à un notaire. Pour réunir la somme demandée, 
le notaire s'adresse à plusieurs clients, qui prêtent la totallé de 
cette somine, chacun dans des proportions différentes Le pret est 
ensuite réalisé par un seui et méme acte, I Jui demande si, 
compte tenu du tarif légal dégressif, le notaire peut caicuer ses 
honoraires sur la somme fournje par chacun des prêteurs, en reve- 
nant à la base à chaque fois 


11412. — 13 mai 198 M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 1° quele 
est sa gr à l'égard de la proposition de modification indiciaire 
présentée le 17 mars 198 par M. le ministre des travaux publics 
en ce qui concerne les agents de travaux el conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées; 2° quelle sera la procédure réglemen- 
tairement suivie avant que le conseil supérieur de la fonction 
publique soit amené à émetire un vote sur celle proposition: 3 si 
celle proposition a des chances d'aboutir rapidement, eu égard à 
l'élat des attributions des agents de travaux et conducteurs de 
chantiers telles qu'eiles sont définies par leurs récents statuts parli- 
culiers. 





— 


11413. — 13 mai 1998. — M. Roert Bichet demande à M. Île 
secréiaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones :i, dans le 
temps d'ulilisation des receveurs-distributeurs et des receveurs des 
dernières classes, il est prévu les heures nécessaires pour étudier 
les nombreux documents administratifs qui leur parviennent, mettre 
à jour les documents, faire Ja comptabilité de fin de quinzaine el 
de fin de mois. 





11414. —— 13 mai 193%. — M, Arbogast demande à M. le serétaire 
d'Etat aux posies, télégraphes et téléphones : il existe un texte 
réglementaire obligeant un rereveur-distribuleur à faire quatre 
heures de service en qualité d'agent de la distribution el si ce 
texte existe de lui en communiquer la teneur. 


11415. 1% mai 1958 M. Chauvet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelle serait la dépense 
pour le Cantal, si les receveurs-distributeurs de ce département 
actuellement obligés d'assurer le courrier à charge d'emploi, se 
voyaient supprimer celle astreinte. 


_ nn _ 


11416, — | mai 198. — M, PasCal Arrighi demande \ M. le secrè- 
taire d'Etat aux posles, telëgraphes et téléphones quelle serait la 
dépense pour la Corse, si les receveurs-listribuleurs de ce départe 
ment, acluellemen: obligés d'assurer le courrier à charge d'emploi, 
se voyaient Supprimer cælle astreinte, 


11417, 13 mai 1958 M. Paul Coste-Floret demanle au secre- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones juclle serait la 
dépense pour l'Hérault si les receveurs-distributeurs de ce dé; , 
ment, actuellement obligés d'assurer le courrier à charge d'enp'oi, 


se Voyaient suppriner celle astreinte, 


11418, — 12% mai 1958 M. Pierre Ferrand demanle à M. le 
ministre de w reconstruction et du logement: 1° les raisons qui ont 
amené le déclassement du département de la Creuse de deux zones 
var modification de l'arrêlé du 8 août 1957 qui classait le départe- 
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ment de la Creuse dans la zone BB pour les habitations à loyer 
modéré et loge-os en un arrèté du 23 mors 193 le classant dans 
la dernière zone (zone D}, alors qne la siiuation de la majorité 
des entreprisæ locales et des ouvricrs du bâliment est au bord 
de labime et le volume des constructions à réaliser très impor- 
tunts pour répondre aux plus urgen!'s besoins; 2e s'il ne serait 
pas possible de revenir d'urgence sur cette mesure arbitraire et de 
rétablir ce d'partement, déjà très defavorisé quant à lapprovston- 
Nement en malériaux, en Zong K. 





11419. 13 mu 1958 — M, Pierre Ferrand signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que Îles locataires d'un groupe 
d'habitations à voyer modéré comstruit à Auzances (Creuse) he pel- 
vent toucher leus: allocation kgement du tait qu'avec quatre enfants 
ils occupent un logement HE A, ainsi que des ménages À lim ou 
deux enfants occupant des logements HE A: tandis que les ménages 
à trois enfants qui occupent un logement HE A loucheraient l'allo- 
calion, H Lui demande, d'une part S' ne serait pas possible de 
prévoir une dérogaliôn au règleinent en vigueur, les intéressés 
n'avant pu oblenir un nombre supérieur de pièces non par leur 
faute nas en raison des conditions d'attribution, d'autre part 
l'absence de celte allocation logement les obligera à quitter les 
habitations à loyer modéré et de relourner à des locaux insaiubres. 





112420. — 1% vrai 1958. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement s'il est permis à un citoyen fran- 
Ççais d'obtenir, en applicalion des dispositions de l’article 2 de la 
loi du 18 juin 1956, réparation des pillages dont il à ét# victime, 
+ À le terrioire du départerment de la Haute-Savoie, au mois d'août 
JM. 


91421. — 1% mai 195% — M. Marius Cartier demande à M, le 
ministre de la santé publique et de ta population: quel est, pour le 
département de la Haute-Marue: 1° le nombre de bénéficiaires de 
l'allocation prévue à Particle 157 du code de la famille et de l’aide 
sociale; 2e le nombre de cartes d'invalidité distribuées; 3° Île 
nombre de bénéficiaires des allocations prévues aux articles 170 
et 171; 4° le délai entre Le payement des différentes aHocalions pour 
ce département el le remboursement par l'état et les communes. 





99422 — 13 mai 1958. — M. Marius Cartier demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la popuiation: quel a été, pour le 
département de la Haute-Marne, en 1%56 et 1957: 1° le nombre de 
demandes déposées en vne de bénéficier de laMocation militaire ; 
2° le nombre de demandes satisfantes:; 3° le mentant des sommes 
ainsi allouées. 


91423. — 3 mai 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° s'il est 
exact que dans les muluelles de soins inédicaux ces derniers 
sont donnés par des membres du corps médical qui ne sont honorés 
que sur un pourcentage dérisoire de leur activilé, permetlam à 
ces organismes de réaliser de copieux hénéfices sur le travæl de 
ces médecins; 2° quels sont les textes qui autorisent de semblables 
pratiques; 3° quelles sont les conditions d'agrément du corps mé- 
dical dans ces mutuelles dont le rôle social n'est certes pas discu- 
table mais dont l'exploitation semble jour le moins singulière ; 
4o s'il est exact que pour les consullations de médecine générale 
Je médecin qui les effectue ne touche que le tiers des honoraires, 
pour les actes de radiologie un fixe mensuel correspondant au 
dixième de son activité, pour certains actes effectués par des 
auxiliaires médicaux pratiquement sans surveillance médicale da 
totalité des honoraires est versée amx muluelles, la plupart de res 
honoraires élant versés par les caisses de la sécurilé sociale d'après 
les tarifs en vigueur pour l'ensemble du corps médical. 


11424. — 13% mai 1958 — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° quel est le 
nombre de dispensaires municipaux, de dispensaires de prévention, 
de dispensaires privés; si possible leur distribution par départe- 
ment; 2e quel est le tarif des actes médicaux dans chacun d'eux; 
3e quelles sont les conditions de rémunération des médecins effec- 
tuant ces actes médicaux; 40 s'il ne serait pas judicieux de prévoir 
dans chacune des catégories précédentes un contrat garantissant 
aux médecins, outre des conditions de travail, une rémuméraltion 
décente, l'indépendance professionnelle, les avantages sociaux, 


11425. — 1% mai 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population quels sont les 
textes permettant aux sociélés mulualistes d'exploiter à leur profit 
la sécurilé sociale, notamment sur le plan des honoraires médicaux, 
et notamment quels sont les règlements qui leurs permettent 
de le régleinent illégal du ticket modérateur; 2° la rémunération 
mensuelle des médecins employés, après encaissement des hono- 
raires à l'acte inscrits sur les feuilles de sécurité sociale; 3° de 
pratiquer le tiers payant pour les praticiens dans certains de ces 
organismes conventionnés; 4° d'interdire le libre choix des mné- 





decins à ses affiliés; 5° de créer des centres de soins grâce à une 
exploitation abusive de la sécurité sociale, leur permetlant de ne 
tenir aucun compte des principes jusqu'à présent respectés par 
les accords Contédération-F. N. O. S. Ss. 


21426. — 13% moi 1958. — M. Pierre Ferrand, comme snilte à une 
question précédente précisant que dans la période 1%2-1957 Îles 
tribunaux civils ont ordonné la sortie de cent soixante-seize malades 
des hôpitaux psychiatriques, demande à M. le ministre ée la santé 
publique et de la population: 1° quels sont les hôpitaux civils ayant 
ordonné ces sorties; 2° quelles étaient les catégories de malades 
intéressées (internés volontaires, inlernés d'office), 3 quelle est 
la psychose dont ils étaient afteints. 





29427. — 13 mai 193 — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
mänistre de la sanié publique et de la population: 1° quelle est 
la composilion de la commission de revision de ka nomenclature 
des actes médicaux; 2° quel est, dans cette commission, le nour- 
centaze des représentants de l'administration, des représentants du 
corps médical (spécialistes-omnipra lie iens). 


11428. — 13 mais 1953. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé pubiique ei ce la population: 1° quelles soat 
les conditions qui ont présidé à la nomination du directeur giné- 
rai et du secrétaire général du laboratoire national de contrôle de 
la santé publique; 2° quels sont leurs titres ou fonctions anté- 
rienres ayant présidé à ce choix; 3 quels sont leurs traitements 
et leurs fonclions actuel'es. 





11429. — 13 mai 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population: 1° quelles sont 
les condilions dans lesquelles doivent s'effecluer chez les mineurs 
des entreprises mon nationalisées l'examen périodique de santé 
prévu par la médecine du travail ainsi que pour la sauvegarde de 
leurs droits; 2° quel est lorganisme qui doit effectuer ces cxa- 
nrens (caisse de sécurité sociale des mines ou médecine du tra- 
vail}; %e à qui incômbent les frais de ces examens systématiques ; 
so quelles sont les sanctions prévues lorsque lesdites entreprises 
n'ont pas eflectué les examens prévus au paragraphe I dans des 
délais rapprochés. 


11430, — 13 mai 1258. — M. Fontanst demande à M. le minis- 
tre de la santé pubiique et de la population de lui fournir les reu- 
seignements suivants en ce qui concerne le département de la 
Savoie: 4° le nombre de bénéficiaires de Fatlocation ET à lar- 
ticle 157 du code de la famille et de l'aide sociale; 2o le nombre de 
cartes d'invalidité distribuées; %e le nombre de bénéficiaires des 
allocations prévnes aux articles 170 et 171 du code; 4° la diffé- 
rence entre le total des dépenses eflectuées par le département 
pour le payement des différentes allocations et le montant des 
sommes remboursées par l'Etat et les communes. 





11431. — 1% mai 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre de 
la sanié publique et de la population quels sont les résanats de 
l'enquête effectuée par l'inspection g'nérale de la santé sur l'apoli- 
cation par l'admimstration des textes légaux relatifs au <taiut du 
personnel hospitalier, et sur certains aspects particuliers de la ges- 
tion du centre hospilalier régional d'Orléans. 


21422. — 1% mai 1958. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si dans le système créé 
par le décret de coordination n° 58-4%6 la condition de « dernière 
activité » prévue par le régime artisanal subsistera Cu si, au 
contraire, ladite coordination doit y mettre fin. 





11433. — 1% mar 1955. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale quel est, pour chaque 
année, depuis 19%: 1° le nombre total d'accklents du travail décla- 
rés, y compris si possible ceux dont ont élé viclimes des travail- 
leurs agricoles; 2° le nombre de ces accidents ayant entrainé une 
incapacité permanente ou la mort. 





11434. — 13 mai 1958. — M. Chéne demande à M. le ministre du 
travail et de la Sécurité Sociale de hui indiquer, par département, 
pour chacune des années de 1947 à 19%7 et pour les quatre premiers 
mois de l'année 1%58, le nombre d'accidents du travail ayant 
entrainé: 1° la mort; 2° une incapacité totale; 3° une incapacité 
permanente particule. 





11425. — 12% mai 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de lui préciser les raisons qui 
s'opposent au rattachement automatique de la valeur du point sta- 
tutaire du personnel de la formation professionnelle des 11nlles à 
celle du point résullant des accords conclus. dans la mélallurgie 
parisienne 
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11436. — 13 mai 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quels sont: % je 
nombre d’invalides employés dans la fonctien publique et les entre 
prises privées en application dé Ta loi du ‘0 janvier 1923 et du 
26 avril 1923, d& celle dale au 20 mai 1595; 2° le monlant des 
redevances payées par les entreprises qui ont ignoré les dispositions 
de la loi et les règle:nents d’adiministrahon relalifs à son applica- 
tion, produit qui devail être afleclé à un fonds commun desliné à 
Cire utilisé au profit des pensionnés de guerre; 3° le nombre d'en 
treprises industrielles ou commerciales qui se sont vues refuser 
une concession, un monopole ou une subvention de l'Etat, du dépar- 
tvmment où d'une eomimune pour n'avoir pas réservé aux invalides 
de guerre un ccrlain nombre d'emplois: s#° mêmes queslions cencer 
nant l'application du décret n° 52-4897 modifiant Ja loi du 26 avril 
1931 concernant l'obligation légale d'employer les invasides, noianm: 
ment l'emploi obligatoire des mutiks de guerre, viclimes civiles de 
la guerre, mulilés du travail et diminués physiques. 





19437, — 13 mai 19:58. — M, Pierre Ferrand demande à , M. 4e 
minisire du travail et de la sécurité sociale quel est le mombre 
des prestations de sécurité sociale pour tuberculose de 1548 à 195% 





11438. — 13 mai 1958. — M. Alcide Benoît expose à M. te ministre 
dés travaux publics, des transports et @u tourisme que la fédération 
nalionale €. G. T. des travailleurs, cadres et techniciens des che- 
mins de fer a appelé une nouvelle fois son atteation sur la situation 
des ex-apprentis de la Société nationale des chemins de fer français 
qui, appartenant au cadre permanent avant leur départ au scrvire 
rnilitaire, n'ont pu tre réadimis immédiatement à leur retour dans 
leurs foyers, particuiièrement pendant les années de 1930 à 1954, 
du fait de la crise économique existant alors, et dont le temp; 
passé en attente de réadmission a été validé au-delà d'une année 
par une décision prise par la Société nationale des chemins de fer 
français en 1947; souligne que les agenis en cause subissem ainsi 
un préjudice certain a'ors qu'ils n’ont aucune part de responsabilité 
dans 1e retard apporté à leur réadmission, 11 lui demande s'il compte 
inviter la direction de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français À valider, pour la retraite, lintégralité de la période d'in 
terruplion du service de ces agents. 





11439. — 123 mai 1953 — M. Penoy demande à M. le ministre &@es 
trazaux publics, des transports et du tourisme: 1° de lui préciser 
ses intentions en ce qui concerne la revalorisation de Ja situation 
des agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées; %° après avoir pris connatssamce de la leltre ministérielle 
du 17 mars 4938: a) de lui fournir quelques précisions concernant 
l'octroi aux agents de travaux d’une indemnité mensuelle de spécia- 
lisation et d'un brevet assorli des indices 110/220; b) de lui faire 
savoir, en ce qui concerne les conducteurs de chantiers, sur la base 
de quelles modifications statutaires il pense justifier les indices 
480/295 et quel sera le critérium d'octroi des indices 19/%30 à un 
pourcentage limilé du corps des conducteurs. 





11440. 13 mai 1938 M. Midol expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la direction de 
la Sociélé nalionate des chemins de fer français à supprimé Ja 
subvention qu'eile accordait antérieurement à lorphelinat national 
des chemins de fer, alors qu'elles à maintenu la subvention de 
11 millions de francs allouée à un autre orphelinat; qu'ainmsi une 
discrimination inadmissib'e est faite entre orphelins d'agents de ja 
Société nationale des chemins de fer français, et lui demande s'il 
comple prescrire le rétablissement de la subvention à lorphelinat 
palional des chemins de fer. 


11441. — 13 mai 19%. — M, Coquel expose à M. le ministre des 
travaux publics, des iransporis et du tourisme qu'en vertu de règies 
édiciées par la Société nationale des chemins de fer français, des 
décisions d'expulsion de leur logement sont prises «contre des 
cheminots retraités, y compris ceux avant leur fils appartenant à 
une unité stalionnée en Aïgérie; qu'en l'occurrence la direction de 
la Société nationale des chemins de fer français viole les dispo- 
silions de la loi n° 57-504 du 17 avril 1957 stipulant qu'aucune expul- 
sion de locaux d'habilalion ne peut être exécutée à l'encontre d'un 
mulitaire servant æn Afrique du Nord, ni à l'encontre de son conjoint, 
de ses ascendants et de ses descendants. 11 lui demande quelles 
inesures il compte prendre pour faire respecter par la Société natio- 
nale des chemins de fer français ces dispositions légales et pour 
faire surseoir d'urgence l’exéculion aux expulsions déjà ordonnées. 





11442, — 12 mai 19% — M, Chêne expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que l'effondrement 
de la digue du canal de Briare, au lieudit « Les Fourneaux », dans 
la commmme de Monthouy (Loiref), qui s’est produit dans la nuit 
du {+ au 2 roai, a immobilisé un nombre important de péniches 
Il lui demande quelies mesures Hd <ompte prendre pour indermmniser 
le préjudice ainsi causé aux usagers du canal de Briare, et pour 
éviter des accidents du même genre (des infltalicns étant ç9ns 
tatées le long du cana!). 


—& ® &- 
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Côte-d'Or 
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Mitterrand. Pleven (René). Schumann (Maurice), Gautier (André). Marin (Fernand). Ranoux. 
Moch (Juies). Prigent (Tanguy). Nord Girard. Marrane. à Renard (Adrien). 
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Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 
Fourvel. 

Me Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 





Garnier. 











N'ont pas pris part au vote (1!) : 


MM. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Barry Diawadou. 
Baylet. 
Bissol. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Césaire. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Cot (Pierre). 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
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MM. 
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(1) Motifs d'absence: 


MM. 
Arbeltier 
Chaban-Delmas 
Congat-Mahaman 
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Gaumont 
Hénault 


Laborbe .............. 
Lapie (Pierre-Olivier).. 


Malbrant 


Manceau (Bernard)).. 
Meunier (Jean)....... 


Monnerville 
Mora 


Raingeard ........... 


...….. 


ss. 


ss... 


st tunns.s 


OT os s 00e 


Raisons de santé. 


président de l’Assemblée nationale, 


Retenu dans son département, 
Retenu dans son territoire, 
Retenu dans son territoire, 
Retenu dans son déparlement, 


Mission au Sahara. 

Raisons de santé, 

Retenu à la session 
péenne, 


de l’Assemblée euro- 


Relenu dans son terriloire, 


Raisons de santé. 
Mission à l'étranger. 


Retenu à la session du conseil général, 


Raisons de santé. 
Mission aux Antilles, 
Raisons de santé. 


Retenu dans son département, 
Retenu dans son département, 


de &— 
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- Ordre du jour du mercredi 14 mai 1958. 


A soize heures trente. — SÉANCg PUBLIQUE 
1. — Vérificalion de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat), département du Nord (3° circonscription). (M. Georges Ron- 
net, rapporteur.) 
2. — Fixation de l'ordre du jour. 





L projets, pronositions ou rapports mis en distribution 
sud. le mercredi 14 mai 1958. 





N° 6520, — Proposition de loi de M. Hamani Diori tendant à modifier 
et compléter la loi du 23 septembre 148, modifiée, relative à 
l'élection des conseillers de la République (renvoyée à la 
commission du suffrage universel). 

Ne 65%. — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer de l'impôt sur le revenu 
ks soldes des militaires opérant en Afrique du Nord (renvoyée 
à la commission de la défense nationale). 


N° G583. — Proposition de loi de M. Ritter tendant à modifier l’ar- 
ticle 22 de la loi du ?8 avril 41952 portant slatut général du 
personnel des communes et des établissements ‘ae com- 
nupaux (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne GG2. — Proposition de loi de M. Vigier prorogeant les dispositions 
de l’arrôté du 21 mai 1952 fixant, en ce qui concerne ke secré- 
tariat d'Etat à la guerre, les conditions d'attribution de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires aux combat- 
tants volontaires de la Résistance (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 

Ne 6609. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finanres pour #58 
2e partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) 
(tome Vi — Dispositions diverses). 

Ne 6609. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la eommis- 
sion des finances, Sur le projet de loi de finances pour 41% 
(2 partie, — Moyens des services et dispositions spéciales) 
(tome VIE, — Projet de loi). 

Ne 6716. — Proposition de résolution de M. Tixier-Vignancour tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires 
des ouvriers des parrs et ateliers des ponts el chaussées et 
ceux fixés par les ac‘ords de salaires du bâtiment et travaux 
publics de la Seine, contarmément à la circulaire ministérielle 
du 19 octobre 193 (renvoyée à la commission des moyens de 
commumication). 

Ne 6348. — Proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier l'ar- 
ticle 18 de la loi du 17 janvier 1948 instiiuwant une allocation de 
vieiilesse pour les personnes non salariées (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

Ne 6793. — Rapport supplémentaire de M. Mouton, au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de lei, modifiée par le 
Conseil de la République dans sa 3 lecture, tendant à remph- 
cer, dans le titre de la loi du 14 mai 1951, les mois: « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'en- 
nemi » par ies mots « victimes de la déporlalion du travail ». 

Ne 6818. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
des pensions, sur la propoesilion de joi tendant à reconnaître 
le droit au titre de déporté résistant aux internés résistants qui 
out été déportés par l'ennemi et qui ont été fusillés ou se sont 
évadés en cours de déportation avant d'être parvenus au heu 
de leur destination. 

Ne 6908. — Avis de M. Mignot, au nom de la commission de la jus- 
tice, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à la proteclion des enfants contre l'al- 
cooltisme. 

Ne G927. — Proposition de loi de M. Leclereq tendant à modifier 
l'article 19 du code des pensions civiles el militaires de 
retraile (renvoyée à la comnission des pensiuns). 


Ne 6920. — Proposition de loi de M. Leclereq tendant à modifier 
Varticle 12 de la loi du 3 avril 1955 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre pour l'exercice 1955 (ren- 
voyée à la commission des pensions). 

N° G938 — Proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à harma- 
niser le régime fiscal des principaux produits laitiers (ren- 
voyée à la comimission des finances). 

Ne G949 rectifié. — Proposition de Joi de M, S“heider tendant à 
accorder des délais supplémentaires pour les contestations 
relatives aux taux de cotisation accidents du travail natifs 
depuis le 17 janvier 1%3 par la sécurité sociale (renvoyée à 
la commission du travail), 

No 6961. — Proposition de loj de M. André Bégomin tendant À réta- 
blir dans l'intégralité de leur droit à pension toutes les veuves 
de guerre remarices et divoreées on séparées de eurps (ren- 
voyée à la commission des pensions). 





No 6965. — Rapport de M. Cherrier, au nom de la commissimn des 
nsions, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
L'Gouvernssent à faire payer, dans les délais les plus hrets, 
aux retraités de l'Etat, tribulaires de la loi du ? août 1919, 

les sommes qui leur sont dues depuis le 1° octobre 1957. 


Ne 6980. — Proposilion de loi de M. Lec:ercq tendant à arearder le 
bénéfice de la sécurilé sociale aux enfants invo:ontairement 
relardés dans leurs études (renvoyée à la commission du 
travail). 

No 6982. — Proposition de résolution de M. Joseph Garat tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir les dispositions de l'ar- 
rèté du 10 octobre 1942, validé par le décret du 46 mai 1945, 
puis reconduit par l'arrêté du 14 octobre 1948, instituant um 
régime parlicuher aux personne's de police pour changement 
de résidence, notamment à la suite de mise on d'admission à 
la retraite (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 6997. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à modifier l'ar- 
ticle 137 du code de sécurité sociale et à donner compétence 
aux tribunaux de l'ordre judiciaire pour statuer sur les majo- 
ralions de retard du payement des cotisations de sécurité 
süuciale (reuvoyée à la commission de la justice). 


N° 7019. — Proposition de loi de M. Goussn tendant à permettre 
une revision du prix de cerlains baux ruraux (renvoyée à la 
commission de l'agriculture), 

Ne 7023. — Rapyort de M. Prisset, au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à décider l'application effective de larti- 
cle 507 du code de la santé publique au sujet des commissions 
chargées de se prononcer Sur la qualification professionnetle 
d'epticien; 2° à modifier la représentation professionnelle dans 
ces Commissions en y admetlant des membres du svudieat des 
opticiens lunetiers. : 


No 7024. — Rapport de M. Noël Barrot, au nom de la commission de 
la famille, sur la proposition de loi tendant à assurer un 
eflectif médical minimum dans les services de médecine des 
hôpitaux publics. 

No 7096. — Proposition de résolution de M. Halbout tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi à l'effet de faire 
recouvrer les pensions alimentaires par voie de rôles comme 
en matière d'impôts directs (renvoyée à la commission de 
la justice), 

No 7039. — Rapport supplémentaire de M. Crouan, au nom de la 
comrnission de la justice, sur la proposition de loi teudant à 
réglementer les prorogalions tardives de sociétés, 


N° 7043. — Rapport de M, Fourvel, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à étendre aux 
familles de fermiers et de mmétayers le bénéfice de la loi du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection €n 
faveur des militaires sous les drapeaux. 

N° 7045, — Proposition de loi de M. Bricout tendant à madifier l'ar- 
ticle 5 de la loi du 2 mars 1%7 pmodifiant elle méme la loi 
du 28 avril 41952 portant Stalut général du personnel des com- 
unes et des établissements publics comimunaux (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). à 

No 703 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française sur le projet de bi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention relative à l'entraide 
judiciaire et à l'exequatur des jugements signée à Paris le 
16 novembre 19% entre le Gouvernement de ja République 
Irançaise et le Gouvernement royal du Laos. 
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7062. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le trouvernement à prendre les dispositions nécessaires afin de 
faciliter aux citoyens italiens travaillant en Franre l'exercice 
de leur droit de vote à l’ocrasion des élections générales qni 
auront lieu prohainement en Halie (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 


N° 3063. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à élendre aux familles d'origine étrangère 
établies en France l'allocation aux familles dont le soutien 
indispensable effeclue son servie militaire (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). à 


No 7065. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Unjon française éur la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 51 de la loi du 23 septeirnbre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République. 


No 7067. — Proposition de résolution de M. Ponrtalet tendant 4 
inviler le Gouvernement à relever pour les budgets 1959 et 
Suivants la part des communes sur les prélèvements opérés 
sur les produits bruts des jeux (renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur). : 

N° 707%6. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralifler le traité de commerce signé à Assomplion le 11 sep- 
tembre 1956 entre la France et le Paraguay (renvoyé à la 
commission des affaires économiques), a 


No 7082, — Proposilion de résolution de M. Le Strat tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir les mesures législatives permettant 
la séparation complète du sport amateur et du sport profes 
sionnel (renvoyée à la commission de l'éducation nationale) 

No 3089. — Proposition de lai de M. André Beanguitte concernant le 
relèvement des allocations familiaies {renvoyée à la commis 
sion du travail). j 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 MAI 1958 





Ne 7083 — Proposition de loi de M. Médecin tendant à assurer le 
reclassement, dans la métropole, des Français contraints de 
quilter la Tunisie et le Maroc, la réparalion des alleintes 
portées à leurs personnes et des domrnages subis dans leurs 
biens, la protection des avoirs qu'ils ont été obligés d’aban- 
donner (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 

N° 7086. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
modifier le régime fiscal applicable à l'industrie des molo- 
cycles (renvoyée à la commission des finances). 

N° 7088. — Rapport de M. Halbout, au nom de la commission de 
la roconsiruelion, sur la proposilien de loi tendant à modifier 
et compléter la loi du 18 juin 19% modifiant et complétant 
diverses dispositions de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre. 

Ne 7091. — Proposition de résolution de Mme Vermeerseh tendant 
à inviter le Gouvernement: fo à accorder à la République 
démocraiique du Viet-Nam la méme représentation à Paris 
que celle dont bénéficie la France à Hanoï; 2° à œuvrer à 
l'application des accords de Genève du 20 juillet 195% (ren- 
voyée à la commission des affaires étrangères). 

N° 709%. — Rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc, au nom 
de la commission de la justice, Sur la proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République tendant à l'amnistie 
des faits ayant entrainé la condamnation d'étrangers appar- 
tenant à des pays neutres pour faits de collaboration écono- 
mique avec l'ennemi. 

N° 7096. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier l'ordonnance du % mai 19% relative au placement 
des travailleurs et au contrôle de l'emploi en ce qui concerne 
les professions domestiques (renvoyée à la commission du 
Uravail), 





N° 7097. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à unffier la 
législalion relative aux vieux travailleurs non salariés en 
matière d'affiliation et d'allocation vieillesse (renvoyée à ja 
commission de l'agriculture). 

N° 7157. — Rapport d'information au nom de la commission de 
l'agriculture sur la formation® professionnelle ét la vulgarisa- 
lion agricoles en France et à l'étranger. 

No 7157 (4). — Proposition de résolution de M. Louis Dupont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide 
exceptionnelle aux sinistrés de la tempête de grêle qui à eu 
licu dans les départements de l'Est de la France le 9 mai498 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 7153 (1). — @roposition de résolution de M. Lamps tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
orages de grèle du 9.mai 1938 dans. le canton d'Oiscraont 
(Somme) (renvoyée à la commission des finances), 





(1) Tirage restreint. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins), est 
convoquée par M. le président pour le mercredi 14 mai 1958, à 
quinze heures, dans les salons de la présidence. 





Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire. 


